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paresseux et tatous géants,
d’herbivores endémiques
de la taille du rhinocéros,
de plusieurs rongeurs, d’un

marsupial et d’un dauphin. Le caïman
préhistorique géant Purussaurus était
lui aussi au rendez-vous. Une mandi-
bule, des dents et un fémur viennent
enrichir les connaissances sur le
monstre. 
Une carapace complète de tortue
aquatique de plus de 150 kg et de
nombreux restes de poissons, dont une
vertèbre de requin de grande taille,
s’ajoutent à l’inventaire 
Le prélèvement de bois fossile et
d’échantillons de sédiments permettra
de préciser l’âge de cet environnement

de l’éducation, des questions sociales
et du développement durable. Pour ma
part, je vous donnerai mes impressions
en ce qui concerne l’éducation et le
développement durable. Nous avons
visité deux universités. Une première,
publique, Universidade Amilcar Cabral
qui débute à peine. Elle offre des cours
totalement hors contexte, par exemple
de droit, d’administration des entre-
prises... dans un pays qui n’a pas d’en-
treprises. En revanche, elle ne propose
aucun cours d’agronomie, alors que
l’unique ressource exploitable aujour-
d’hui est le milieu rural, notamment la
culture du cajou. Or celle-ci n’est
même pas correctement exploitée
puisque du cajou, seule la noix est uti-
lisée. La pulpe est négligée et perdue.

Q uel bilan personnel tirez-
vous de cette première
mission en Guinée-Bissau
et à Dakar?

L’objectif est de mettre en place une
coopération avec la Guinée-Bissau, en
s’appuyant sur les structures d’accueil
et les institutions françaises implantées
en Afrique, notamment au Sénégal.
Cependant, le Sénégal a appuyé le
coup d’État de 1998, en pénétrant en
Guinée-Bissau et il persiste une certaine
tension. Les Sénégalais sont conscients
du fait que leur pays n’est pas forcé-
ment le meilleur terrain d’approche.
En Guinée-Bissau, la mission s’est sépa-
rée en trois groupes. Deux personnes
ont étudié le domaine de la santé, deux
celui de l’agriculture et deux enfin ceux

Une vague
savante

A lors que nous naviguions
vers les Marquises,
Éric Tabarly nous a parlé de
Clipperton. Je découvrais l’exis-
tence de cet atoll français, isolé
sur le Pacifique, difficile d’accès,
désert, rarement visité…, de quoi
nourrir  des rêves d’aventure.
Cette idée ne m’a jamais quitté.

Au retour de la dérive arctique,
en septembre 2002, j’ai eu envie
d’aller vivre quelques mois sur
cet anneau corallien, avec une
petite équipe de naturalistes,
pour actualiser les observations
des missions françaises de Marie
Hélène Sachet (1958) et du
Dr Niaussat (1966-1969). Mais
dès que l’information a circulé,
de nombreux projets d’études des
chercheurs de l’IRD, du Muséum,
de l’École pratique des hautes
études, de l’Inserm, de l’Inra, du
CNRS ont afflué. L’ensemble consti-
tuait une approche globale tant
du vivant que de l’édifice insulaire
et je me suis mis en devoir d’en
accueillir le plus possible. 

En quatre mois, de décembre
2004 à avril 2005, quarante
chercheurs et techniciens 
se sont succédé. L’atoll a été
passé au crible d’une vague
savante sans précédent, dont 
les résultats seront un jour
publiés dans une monographie. 

Aujourd’hui, Clipperton est à
nouveau désert et je cherche les
moyens d’y installer une station
de veille écologique, composée
d’une petite équipe relayée tous
les deux mois. Outre l’intérêt
d’une présence française vis-à-
vis du droit international, elle
assurerait un regard sur l’île et
les eaux environnantes, l’entre-
tien de matériels scientifiques
(station météo, marégraphe…),
l’accueil de chercheurs et la
poursuite de l’éradication des
rats qui menacent sérieusement
la faune terrestre.

Clipperton ne doit plus être
laissé à l’abandon.

Pis, on coupe et brûle les branches des
arbres pour extraire la noix de sa bogue
et la dorer. Quant à son commerce, il
repose encore sur le système du troc :
la noix de cajou est troquée au poids,
contre du riz, dans un rapport un pour
un, ce qui est dérisoire lorsque l’on
connaît le prix de la noix sur le Marché.
Autre exemple, les droits d’exploita-
tions halieutiques des côtes, très riches,
sont cédés à la Corée, à la Chine, à la
Russie et à l'Inde pour des sommes insi-
gnifiantes. Il n’existe aucune sorte de
stratégie d’exploitation des richesses
naturelles.
La deuxième université qui a attiré
mon attention fonctionne un peu
comme une ONG. Elle s’appelle Colinas

(suite page 4)

Ce crocodile, dont une mâchoire
d’un mètre cinquante a été
retrouvée en 1960 dans la région,

aurait vécu il y a 15 millions d’années,
alors que l’Amazonie était une mer inté-
rieure peu profonde s’étendant du
Venezuela à la Bolivie. On estime que
l’animal, nommé Purussaurus, atteignait
15 mètres de long, pour un poids proche
de 5 tonnes. L’expédition avait aussi pour
but de collecter des informations géolo-
giques permettant de reconstituer son
environnement. 
Partis de Lima le 13 août dernier, les
chercheurs ont franchi les Andes puis
emprunté les voies navigables natu-
relles, les rivières Inuya et Mapula, jus-
qu’à l’arche de Fitzcarrald qui s’étend
perpendiculairement aux Andes sur
300 kilomètres du sud de l’Amazonie
péruvienne jusqu’au Brésil et culmine à
500 mètres. 
L’érosion de cette petite chaîne monta-
gneuse a mis au jour de nombreux
gisements paléontologiques. C’est en
partie son soulèvement qui aurait

conduit à l’environnement
continental de l’Amazonie.
Restée longtemps inacces-
sible, tandis que la guérilla
du Sentier lumineux y sévis-
sait, l’arche de Fitzcarrald est
largement méconnue. Elle
constitue néanmoins pour les
scientifiques un des rares
témoins de l’évolution de la
biodiversité amazonienne du
Miocène. 
Cette saison d’étiage a été particulière-
ment propice au travail des géologues
et des paléontologues. Le niveau des
cours d’eau, en descendant, révèle des
affleurements géologiques dans les
sédiments les plus anciens du bassin
amazonien. La quête s’est ainsi avérée
très fructueuse. Les chercheurs ont pu
collecter 250 kg de fossiles, provenant
d’une trentaine d’espèces de vertébrés,
parmi lesquelles figurent des éléments
de 6 espèces de crocodiles et de
13 espèces de mammifères. Ils ont ainsi
retrouvé des restes de représentants de
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(suite dossier pages 7-10)

grâce à l’analyse du pollen et du
magnétisme des roches. ●

Contact
Patrice Baby
Patrice.Baby@ird.fr

1. Sous la responsabilité de scientifiques de
l’IRD, du musée d’histoire naturelle de Lima,
de l’université de Toulouse (LMTG), comptant
également des membres du Muséum natio-
nal d’histoire naturelle (MNHN), de l’institut
français d’études andines (IFEA), de l’univer-
sité autonome du Mexique (UNAM) et grâce à
la collaboration de l’entreprise Devanlay au
Pérou. 

Par Jean-Louis Étienne
Médecin explorateur

E n t r e t i e n  a v e c  M a r c e l  B u r s z t y n

France-Brésil
Coopération en Guinée-Bissau

Une expédition géo-paléontologique1 s’est lancée cet été
à la recherche de fossiles d’un saurien de très grande
taille en Amazonie péruvienne.

Excavation d’une mandibule de gavial, 
crocodile d’Asie au museau très étroit.

Mettre au service du développement de l’Afrique lusophone les
acquis de 20 ans de coopération, telle est l’ambition de la mission
franco-brésilienne qui s’est rendue en février 2005 en Guinée-
Bissau et au Sénégal. Un premier pas vers un partenariat Brésil-
Afrique qui concrétise les efforts de l’IRD pour promouvoir les
coopérations Sud-Sud.

Entretien avec Marcel Bursztyn, socio-économiste brésilien, 
directeur du Centre pour le développement durable 
(Centro de desenvolvimento sustentável) de l’université de Brasília.©
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L e sol est un gigantesque réser-
voir de carbone, environ
1 500 milliards de tonnes,

presque trois fois la quantité stockée
dans la biomasse terrestre et deux fois
celle de l’atmosphère. Il s'avère donc
potentiellement important dans le
contrôle des stocks et flux de carbone,
donc en termes de réchauffement glo-
bal et d’augmentation des teneurs de
l'atmosphère en gaz à effet de serre,
en particulier le gaz carbonique (CO2)
et le méthane (CH4). Toute modifica-
tion de l'usage des terres et des pra-
tiques culturales peut induire des varia-
tions des stocks du sol. Ces variations
sont dues à divers processus : modifi-
cation des apports de matière orga-
nique, transfert sous forme solide (éro-
sion) ou soluble (drainage et
ruissellement) et surtout pertes par
minéralisation, c’est-à-dire relâche-
ment, sous forme gazeuse, dans l’at-
mosphère. 
Les résultats d’une équipe IRD1 répon-
dent à une question jusque-là peu
documentée : quelles sont les pertes en
carbone du sol dues à l’érosion? À
l’échelle de la parcelle (50 à 500 m2),
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deurs d’échantillons dis-
ponibles. 
D’autres résultats origi-
naux ont quantifié les
pertes en carbone soluble
dans les eaux de ruisselle-
ment et de drainage. Elles
augmentent de 1 à
600 kg par hectare et par
an, en fonction de la plu-
viosité et selon un gradient depuis la
savane jusqu’à la forêt humide. La
lutte antiérosive biologique, fondée
sur une meilleure couverture des sols
(paillage, plantes de couverture, agro-
foresterie, semis direct sous litière,
etc.), réduit les pertes par érosion et
permet de piéger plus de carbone à la
surface du sol. La conservation des
sols et la restauration des sols dégra-
dés, par leur action non négligeable
sur les stocks de carbone, sont des
mesures dont il serait utile de chiffrer
les retombées économiques et envi-
ronnementales. 
Reste à découvrir quelle part du car-
bone en transit est piégée dans les col-
luvions, alluvions et sédiments marins
ou relâchée dans l’atmosphère. ●

Contacts 
Éric Roose
eric.roose@mpl.ird.fr
Martial Bernoux
martial.bernoux@mpl.ird.fr

1. Travaux présentés au colloque internatio-
nal Gestion de la biomasse, érosion et
séquestration du carbone (Montpellier,
2002), dont les Actes ont été publiés en
2004 par É. Roose, G. de Noni, C. Prat,
F. Ganry, G. Bourgeon. 2 tomes, Bull. Réseau
Érosion, IRD Montpellier, France.

Sarah Ben Néfissa, politologue à l’IRD, vient de publier avec un chercheur égyptien, 
Alâ’ Al-dîn Arafat, un livre sur les élections législatives qui se sont tenues en 2000 en Égypte.
Vote et démocratie dans l’Égypte contemporaine dresse un bilan des recherches entreprises par
ces deux chercheurs sur le comportement politique et électoral des Égyptiens1.

P ourquoi vous être intéres-
sée aux élections législa-
tives égyptiennes de 2000?

Les élections législatives de la décennie
1990 avaient révélé un certain nombre
de phénomènes que je n’arrivais pas à
comprendre et pour lesquels les écrits
scientifiques me semblaient peu
convaincants. Il s’agissait notamment de
comprendre comment des élections
caractérisées par une fraude manifeste
et quasiment de notoriété publique pou-
vaient susciter tant de compétition (plus
de 4000 candidats pour 444 sièges), et
comment le déroulement de telles élec-
tions ne favorisait pas forcément les can-
didats officiels du Parti national démo-
cratique (PND), qui est au pouvoir? 
La décision de la Haute Cour constitu-
tionnelle égyptienne de juillet 2000
d’imposer le contrôle des juges sur les
bureaux de vote primaires a apporté
une dimension nouvelle à notre travail :
elle nous a permis d’analyser les chan-
gements imprimés par ce contrôle sur
le mécanisme électoral. Rappelons que
depuis le retour au pluralisme restreint
initié par le président Sadate dans les
années 1970, les législatives sont les
élections les plus importantes et les
plus suivies sur le plan national.

Comment avez-vous mené votre
étude sur le terrain?
Notre travail a consisté à tester un cer-
tain nombre d’hypothèses sur le com-
portement électoral égyptien, notam-
ment : est-il vrai que le vote dans ce
pays n’a pas de significations politiques,
et qu’il est totalement commandé par
le clientélisme, par les enjeux locaux et
de type communautaires?
Pour ce faire, je souhaitais approcher
de près ce qui se passe dans les
bureaux de vote en amont et en aval
du jour des élections. J’ai donc cherché
à mener une enquête de terrain de
type micro auprès des acteurs princi-
paux du vote, dans un village du gou-
vernorat de Ménoufia. Ce travail d’en-

quête a débuté plus de six mois avant
les élections. Je me suis associée à Alâ’
Al-dîn Arafat, un chercheur originaire
de ce village. C’est lui qui a mené les
entretiens à partir d’un questionnaire
que nous avions établi ensemble. Les
personnes interrogées ont eu la liberté
de tenir les propos qui leur semblaient
les plus importants, à partir de leurs
propres expériences. Nous avons
d’ailleurs tenu à reproduire dans l’ou-
vrage les principaux extraits de ces
témoignages, afin que le lecteur
accède directement à la manière de
parler et de réfléchir de ces personnes.

Quels ont été vos principaux
constats?
Nous avons nuancé les propos sur l’ab-
sence de signification politique du
vote. Le politique s’exprime timide-
ment, mais s’exprime tout de même, et
ce, à l’intérieur même du vote de type
clientéliste. Le vote pour un candidat
« indépendant des principes du PND »
(candidat qui n’est pas arrivé à se faire
inscrire sur la liste officielle du PND) est
un vote sanction contre le régime. Mais
un vote qui ne veut pas perdre l’avan-
tage de disposer d’un député qui, s’il
est intégré ou réintégré au parti, aura
alors ses entrées dans le système et
pourra servir les intérêts individuels et
collectifs locaux. Le vote islamiste est
plus courageux, c’est un vote clair pour
l’opposant au régime. Mais il présente
aussi une nature clientéliste puisqu’il
est adressé à un candidat qui a rendu
beaucoup de services à son environne-
ment.
Ce travail a par ailleurs éclairé le méca-
nisme électoral en Égypte. Le corps
électoral ainsi que l’électeur individuel
sont quasiment absents : seuls 6,5 mil-
lions d’électeurs ont voté en 2000 sur
plus de 24 millions d’inscrits. En fait,
l’électeur potentiel ne vote pas, en rai-
son du manque de confiance dans le
jeu électoral et démocratique et en rai-
son du trucage des élections. Ce qui a

fini par créer une culture de l’absten-
tionnisme. Et lorsque les électeurs
votent, ils sont complètement dominés
par les médiateurs entre les candidats
et le corps électoral. La transaction
électorale constitue une sorte de grand
marché animé par les candidats en
compétition, soutenus par leurs clien-
tèles respectives via ce que l’on pour-
rait nommer de “grands électeurs
informels”, qui correspondent aux
réseaux d’influence locaux de chaque
candidat.

Ce scrutin a donné quels résultats?
La nouvelle Assemblé du Peuple élue en
2000 a montré un important renouvel-
lement du personnel parlementaire :
310 députés sur 444 l’ont intégrée
pour la première fois. Le régime s’est
empressé d’intégrer au PND la quasi-
totalité des candidats indépendants vic-
torieux pour continuer à disposer d’une
Assemblée docile. Quant à l’opposition,
elle n’a obtenu qu’une quarantaine de
sièges à cause des difficultés adminis-
tratives et policières imposées aux can-
didats de l’opposition, islamistes
notamment.

Et quelles conséquences a eu le
contrôle des bureaux de vote par
les juges?
En supprimant le trucage qui avait lieu
à l’intérieur du bureau de vote, ce
contrôle a provoqué une importante
mutation de la transaction électorale.
Non seulement l’électeur doit se pré-
senter physiquement au bureau de
vote pour que sa voix soit prise en
compte, mais qui plus est le scrutin est
secret. Ce changement a été très posi-
tif pour la démocratisation électorale
dans le pays. Ses conséquences sont
multiples, même si tous les problèmes
n’ont pas été résolus. Cela redonne du
poids et de la valeur à l’électeur pris
individuellement, d’où le terme de
« retour de l’électeur individuel » utilisé
dans l’ouvrage.

On assiste donc à une amorce de
démocratisation en Égypte?
Oui, mais cette amorce demande à être
confirmée par d’autre réformes. C’est
d’ailleurs tout l’enjeu du débat actuel
sur la démocratie en Égypte. Les
acteurs de l’opposition et les mouve-
ments de protestation demandent un
contrôle complet de la magistrature sur
l’organisation du vote, allant de la
tenue des listes électorales à l’annonce
des résultats. Personnellement, je pré-
vois une augmentation de la participa-
tion électorale lors des prochains suf-
frages. Les Égyptiens sont parfaitement
prêts pour une vie politique démocra-
tique. Il ne faut d’ailleurs pas oublier
que l’Égypte a une expérience histo-
rique importante de ce point de vue,
puisque dix scrutins législatifs ont eu
lieu entre 1924 et 1952.

À terme, quelles évolutions cela
laisse préfigurer?
Le principal problème actuel concerne
la transition démocratique. Les pres-
sions externes, notamment améri-
caines, n’ont fait que renforcer les
pressions internes de la part des
acteurs de la société civile et politique
dans le pays. Quasiment tous les corps
de métiers se sont mis à revendiquer
des réformes démocratiques, aussi bien
pour leurs propres organisations et
structures que pour le pays dans son
ensemble. Ce qui est certain, c’est que
la question de la norme et de la pra-
tique électorale est devenue centrale
dans le débat actuel. Et si l’avenir
démocratique de l’Égypte est encore
incertain, un déblocage réel du débat,
de la liberté d’expression et d’action
existe désormais aujourd’hui, preuve
de la démocratisation en cours. ●

1. Vote et démocratie dans l’Égypte
contemporaine, Sarah Ben Néfissa, Alâ’ Al-
dîn Arafat, IRD Éditions-Karthala, collection
Hommes et sociétés, 279 pages, 25 €.

É g y p t e

Transition démocratique
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les transferts de carbone sous forme
solide dépendent essentiellement de la
couverture des sols : de 0,1 à 50 kg de
carbone par hectare et par an pour des
sols couverts (sous forêts, savanes et
cultures paillées), ils atteignent 50 à
500 kg par hectare et par an sous cul-
tures annuelles sarclées et jusqu’à
2 tonnes par hectare et par an pour les
sols dénudés sur pente forte, soumis à
des pluies agressives. Par rapport aux
stocks de carbone dans les sols, chiffrés
en dizaines de tonnes par hectare, ces
valeurs paraissent modestes, elles sont
néanmoins du même ordre que celles
susceptibles d’être piégées sous l’effet
d’un mode de gestion améliorant. On
peut donc largement sous- ou suresti-
mer le niveau réel des quantités de car-
bone piégées si l’on ne prend pas en
compte, au moins approximativement,
les transferts de carbone solide ou
soluble. En l’absence de mesures pré-
cises, les flux de carbone peuvent être
estimés à partir de l’importance de
l’érosion et des teneurs en carbone des
dix premiers centimètres du sol, stan-
dard proposé par les pédologues de
l’IRD car plus cohérent avec les profon-
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Un nouveau
rétrovirus
humain
Les rétrovirus, qui transcrivent leur
matériel génétique, une molécule d’ARN,
en un ADN proviral pouvant s’intégrer
dans le génome de la cellule infectée,
ont la capacité d’altérer le fonctionne-
ment des lymphocytes T, vecteurs de
l’immunité cellulaire. Les deux premiers
virus de ce type, découverts chez
l’homme dans les années 1980, sont les
HTLV-1 et 2 (Human T Lymphotropic Virus
type 1 and 2). Le HTLV-1 peut provoquer
des leucémies/lymphomes et une para-
plégie. Le HTLV-2 est apparemment
moins pathogène. Tous deux sont endé-
miques dans certaines populations de
forêt tropicale. Les deux autres rétrovi-
rus sont les VIH-1 et 2, responsables du
sida. Un cinquième rétrovirus, le HTLV-3,
a été découvert cette année chez un
pygmée du Sud-Cameroun, dans le
cadre d’un programme de recherche en
anthropologie génétique des popula-
tions camerounaises1. Celui-ci, dirigé
par Alain Froment de l’UR 092 de l’IRD,
Adaptations humaines aux environne-
ments tropicaux durant l’Holocène, est
conduit conjointement avec l’équipe
d’Antoine Gessain, chef de l’unité d’épi-
démiologie et physiopathologie des
virus oncogènes à l’Institut Pasteur.
Tous les rétrovirus humains possèdent
un équivalent chez les singes et le STLV-3
(S pour simian) était connu. La décou-
verte du cinquième rétrovirus humain
était donc prévisible, cependant, tout
reste à faire. La prochaine étape sera
d’élargir le dépistage sérologique et
moléculaire pour déterminer ses modes
de transmission, sa distribution géogra-
phique, et son éventuelle association à
une maladie chez l’homme. ●

Contact
Alain Froment
afroment@orleans.ird.fr

1. voir l’article en ligne http://www.retroviro-
logy.com/content/pdf/1742-4690-2-30.pdf

Coupe de sol dans un champ 
de maïs (profil agronomique). 
La surface du sol (plus claire) 
a perdu une partie de son carbone
par érosion sélective (Mbissiri,
Cameroun).

Érosion et effet de serre
Quelles sont les pertes en carbone du sol dues à l’érosion?
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L a campagne océanographique
Amadeus s’est déroulée du
4 février au 9 mars 2005 à bord

du navire L’Atalante de l’Ifremer, sur la
marge nord de l’Équateur et sud de la
Colombie. Elle avait pour objectif la
connaissance de l’histoire tectonique de
la zone sismogène et s’inscrivait dans la
philosophie des recherches internatio-
nales destinées à réduire l’impact des
grandes catastrophes naturelles. Dans le
cadre d’un programme de recherches
fondamentales de l’unité mixte de
recherche Géosciences azur (UR082 de
l’IRD) Amadeus faisait suite à la cam-
pagne Sisteur d’imagerie sismique de la
lithosphère de la région côtière de l’É-
quateur et du sud de la Colombie (voir
Sciences au Sud n° 6, septembre
octobre 2000, p. 6). Au cours du
XXe siècle, cette région a été violemment
ébranlée par quatre grands séismes de
subduction (7,7 < M < 8,8) provoqués
par le rapprochement et l’enfoncement
à une vitesse de 5,5 cm/an de la plaque
Nazca sous la plaque Sud-Amérique.
Ces séismes ont engendré des tsunamis
dévastateurs, dont certains ont été enre-
gistrés jusqu’au Japon. C’est donc assez
logiquement que cette région a été
choisie comme zone laboratoire et
chantier fédérateur par les scientifiques,
pour y étudier la zone sismogène et les
instabilités de pente sous-marine poten-
tiellement génératrices de tsunamis.

De plus, cette région présente une vul-
nérabilité importante puisqu’elle est le
siège d’une démographie croissante et
qu’elle abrite le terminal d’exportation
pétrolière de l’Équateur à Esmeraldas.
L’approche adoptée, qui a conduit à la
réalisation des campagnes1 Amadeus
puis Esmeraldas en 2005 (voir Sciences
au Sud, n° 29 mars avril 2005, p. 12),
est originale car pluridisciplinaire et
multi-échelle, s’étageant du profond à
la surface, et s’étendant de la mer à la
terre puisqu’elle intègre une compo-
sante d’observations à terre. 
L’objectif d’Amadeus requiert l’explora-
tion des archives sédimentaires conser-
vées sur les fonds marins et l’analyse
des relations entre les processus super-
ficiels de déformation des fonds marins
et les processus profonds qui contrôlent
la rupture de la lithosphère terrestre. 
L’observation et la cartographie de
quelque 55000 km2 (la superficie d’un
pays comme le Togo) ont nécessité
l’utilisation en routine d’équipements
sophistiqués, sondeur bathymétrique
multifaisceaux, dispositif de sismique
réflexion, pénétrateur acoustique de
sédiment, gravimètre et magnéto-
mètre. En plus de cette cartographie
géophysique fine des fonds marins,
135 m de carottes sédimentaires ont
été prélevés en 21 sites, 920 kg de
roches conservées parmi près de10 t
draguées en 14 sites, et 76 valeurs de
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flux thermique calculées à partir de
mesures in situ effectuées sur 12 sites.
Ces données ont d’ores et déjà permis
de visualiser l’extraordinaire graben de
Yaquina qui atteint presque 5000 m de
profondeur, et sa connexion avec la dor-
sale fossile de Malpelo, dont l’origine
remonte à la formation et à la déchirure
de la plaque Nazca, il y a 8 à 15 Ma. 
Elles ont également fait découvrir le
spectaculaire système de canyons et che-
naux sous-marins profonds d’Esmeraldas
et de Patía-Mira, qui autorise le transport
massif de sédiments andins jusque dans
la fosse de Colombie. 
Les observations ont permis de repérer
des zones d’instabilité de pente caracté-
risées par de nombreuses loupes d’arra-
chement de 5 à 10 km de large, prenant
parfois la forme de véritables indenta-
tions associées à des amas de débris
rocheux au pied de la pente continen-
tale et sur les flancs des canyons.
Elles ont révélé la segmentation tecto-
nique de la marge et mis en évidence
des failles sous-marines actives, dont
l’analyse spatio-temporelle permettra
de préciser l’histoire tectonique de la
zone sismogène. Amadeus a aussi per-
mis d’identifier certains éléments de
l’histoire géologique de la marge
depuis ~ 25-30 Ma à partir des roches
draguées. Enfin, les observations du
flux thermique au front de la marge
permettront, après modélisation, de

déterminer les limites de la
zone sismogène. ●

Contact
Jean-Yves Collot
collot@obs-vlfr.fr

1. En collaboration avec l’EPN

(Escuela Politécnica Nacional),
l’Inocar (Instituto Oceanográfico
de la Armada) et Petropro-
duccion en Équateur, Ingeomi-
nas (Instituto Nacional de Inves-
tigaciones Geologico-Mineras) et
l’université EAFIT (Escuela de
Administración, Finanzas y Tec-
nología) en Colombie, Geomar
en Allemagne, le CSIC (Consejo
Superior de Investigaciones Cien-
tíficas) de Barcelone en Espagne
et l’université de Victoria et le
Pacific Geosciences Center au
Canada, avec le soutien aux
campagnes à la mer de l’Insu
(Institut national des sciences de
l’univers – CNRS), ainsi que des
programmes nationaux DyETI,
GDR-marge, et ACI Aléas et Chan-
gements Globaux.

A - Pendant la période inter-sismique (dizaines 
à centaines d’années), l’enfoncement de la plaque
océanique provoque une augmentation des
contraintes le long de la zone bloquée induisant ainsi
une lente contraction élastique du front de la marge
(zone violette en subsidence) accompagnée d’un
soulèvement de la région côtière (zone rouge).

B - Lorsque les contraintes atteignent le seuil de
résistance des roches, le séisme se produit par rupture
de la zone bloquée, produisant instantanément un
rebond élastique du front de la marge (zone rouge) 
et une subsidence des régions côtières (déformation
co-séismique). Le rebond frontal déplace violement 
la masse d’eau, provoquant le tsunami.

Mécanique d’une faille

A lcinoe Calahorrano a soutenu, à l‘université Paris VI Pierre et Marie
Curie, sa thèse de doctorat intitulée Structure de la marge du golfe de

Guayaquil (Équateur) et propriétés physiques du chenal de subduction, à par-
tir de données de sismique marine réflexion et réfraction, réalisée sous la
direction de Jean-Yves Collot et de Françoise Sage, de l’unité de recherche
Géosciences azur (UR 082 unité mixte IRD, CNRS, université de Nice). 
Cette thèse, financée par une bourse de l’IRD, aborde la question des grands
séismes de subduction sur la marge nord andine, en Équateur, par l’analyse
des variations du couplage mécanique le long d’une méga-faille de sub-
duction. 
En Équateur, la plaque océanique Nazca se rapproche et s’enfonce par sub-
duction sous la plaque Sud-américaine. Ce mouvement engendre des frotte-
ments inter-plaques, responsables de la genèse des grands séismes. Lors de la
subduction, les sédiments océaniques portés par la plaque Nazca sont entraî-
nés sous la marge, contribuant ainsi à la formation d’un chenal de subduc-
tion coincé entre la base de la marge continentale et le toit de la croûte océa-
nique plongeante. Initialement chargés en fluides, les sédiments du chenal
subissent d’importantes transformations physico-chimiques sous l’effet de la
pression lithostatique, des forces tectoniques et de l’augmentation de la tem-
pérature. Cette évolution en profondeur modifie le couplage mécanique
entre les plaques, contrôlant ainsi le régime tectonique de la marge et la
genèse des grands séismes de subduction. 
En s’appuyant sur des données de sismique réflexion de haute qualité enre-
gistrées lors des campagnes marines Sisteur (2000, voir Sciences au Sud n° 6,
septembre-octobre 2000, p. 6) et Salieri (2001), cette thèse démontre la pré-
sence d’un faible couplage mécanique inter-plaque jusque vers 7 km de pro-
fondeur, dans la région du golfe de Guayaquil. Le traitement numérique a
permis d’imager le contact inter-plaques jusqu’à ~ 20 km de profondeur. La
modélisation géophysique du chenal, identifié entre deux puissants réflec-
teurs sismiques, démontre qu’il est caractérisé par une inversion de la vitesse
de propagation des ondes P (2,7 km/s au lieu de 3,7 km/s dans la marge sus-
jacente), et que cette inversion reste stable sur environ 20 km de distance,
alors que la charge de la marge supportée par le chenal augmente vers le
continent. Ces résultats révèlent la présence de fluides en forte surpression
dans le chenal de subduction. Dans ces conditions, le couplage des plaques
serait faible au moins jusque vers 7 km de profondeur, restreignant ainsi la
nucléation de séismes destructeurs à de plus grandes profondeurs. À l’in-
verse, cette surpression de fluide inter-plaques tend à faciliter la propagation
de la rupture sismique vers le pied de la marge, lorsque cette rupture est
générée par des séismes plus profonds. ●

Carte bathymétrique
obtenue pendant la
campagne Amadeus.
Cette carte a révélé
l’existence de canyons
sous-marins entaillant
profondément la pente
continentale et
alimentant un système
turbiditique de chenaux
et levés entre 3000 et
3800 m de profondeur,
ainsi que la présence
d’instabilités de pente 
et de failles sous-marines
actives comme 
la faille d’Ancon.
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Le cycle sismique
Le raccourcissement associé à la subuction de la plaque océanique (bleue) sous la plaque continentale (jaune) 
est essentiellement accommodé par de grands séismes inverses se produisant le long de la méga-faille inter-
plaques. La friction varie le long de la faille en fonction de la présence de fluides et des conditions de pression 
et de température. Elle est suffisamment élevée entre 150 °C et 350-450 °C pour autoriser le blocage 
d’un segment de la faille (zone bloquée aussi appelé zone sismogène).

A m a d e u s

Á la découverte
des zones sismo-
gènes d’Équateur
Une cartographie et des prélèvements des fonds 
sous-marins ont été réalisés pour mieux comprendre 
les grands séismes de subduction en Équateur.

(a) Profil sismique du front de la marge ;
(b) Modèle géophysique ;
(c) Interprétation géologique.
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do Boé et ses installations sont rudi-
mentaires. Elle est cependant plus
ancrée dans la réalité du pays puis-
qu’elle offre des cours répondant à des
besoins concrets comme gérant de
coopérative ou infirmière de commu-
nauté rurale. Les deux institutions se
sont montrées très intéressées par tout
type de coopération.
Enfin, je crois qu’il faut être conscient
du fait que le gouvernement n'est pas
en mesure d'assurer la régulation
publique, d’offrir une bonne infrastruc-
ture, ni un service minimum d’énergie
électrique. Il n’y a qu’un faible équipe-
ment téléphonique (géré par une
entreprise portugaise), et pas d’illumi-
nation publique. Tout est très précaire.
La banque centrale est à Dakar. Il n’y a
pas de banques à Bissau, simplement
une agence qui s’occupe du paiement
des fonctionnaires internationaux. Je
crois que la preuve même du désintérêt
pour ce pays est l’absence d’une
Ambassade américaine. En bref, en
Guinée-Bissau, tout est à faire ou à
refaire. Il existe une grande richesse
agricole dont l’exploitation est désor-
ganisée. La pêche est sous le contrôle
international. Savoir gérer et maintenir
les stocks serait par exemple un bon
début de coopération. 

Mesures glacières
en Bolivie
L’unité de recherche Great Ice de
l’IRD (UR 032) organisait avec l’IHH (Insti-
tuto de Hidraulica e Hidrología), son
principal partenaire en Bolivie, un
important atelier consacré aux métho-
des d’observation des glaciers, du 1er

au 11 août dernier à La Paz.
Cette manifestation, financée par le
programme hydrologique international
de l’Unesco basé à Montevideo (Uru-
guay), a réuni l’essentiel de la commu-
nauté des professionnels pratiquant
l’observation glaciologique le long de
la chaîne andine. Une vingtaine de spé-
cialistes, venus d’Argentine, de Bolivie,
du Chili, de Colombie, d’Équateur, du
Mexique et du Pérou, a pris part aux
travaux organisés par Bernard Francou
(IRD) et Edson Ramírez (IHH) avec l’appui
d’un glaciologue norvégien.
Les sessions alternaient présentations
orales à l’IHH et ateliers de terrain. Les
participants ont ainsi travaillé sur les
glaciers suivis par Great Ice, le Zongo
(6 000 m) et le Charquini Sud
(5400 m). ●

Contact
Bernard Francou 
bfrancou@acelerate.com

Une nouvelle
représentation 
au Maroc
Le 30 juin, était unaugurée la
représentation de l’IRD à Rabat, au
Maroc. Cette installation intervient
dans le prolongement de la Conven-
tion de partenariat pour la coopération
culturelle et le développement, signée
en 2003 par le Maroc et la France. Elle
correspond à une phase d’expansion et
de diversification des partenariats dans
plusieurs domaines notamment, la

gestion des sols et des
ressources en eau, la
lutte contre la désertifica-
tion, la valorisation bio-
technologique des pro-
ductions végétales, le
développement rural,
l’insertion socio-profes-
sionnelle, la modélisation
mathématique des sys-
tèmes complexes et la
santé. Ainsi, à l’occasion
de cette inauguration, un
accord-cadre a été signé
entre l’Institut national
marocain de recherche
halieutique et l’IRD. Il
donne lieu à la mise en
œuvre d’un programme
sur les interactions entre
la dynamique océanique

de l’écosystème d’upwelling et celle
des ressources halieutiques, dans une
perspective d’appui à la gestion des
pêches. En 2005, une quinzaine d’uni-
tés de recherche de l’IRD conduisent des
actions conjointes avec des institutions
marocaines. 
Parallèlement à cette inauguration, le
président de l’IRD, Jean-François Girard,
a eu des entretiens avec le ministre de
l’Éducation nationale, de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Formation des
cadres et de la Recherche scientifique,
avec le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et des Pêches
maritimes, avec le ministre de la Santé,
ainsi qu’avec le secrétaire perpétuel de
l’académie Hassan II des sciences et des
techniques. ●

Contact 
Henri Guillaume
hguillaume@irdmaroc.ma

Compte tenu de ce contexte, plutôt
défavorable, comment pourrait
s’exprimer la coopération?
Il ne pourra pas d’agir d’une coopération
symétrique comme celle qui existe entre
la France et le Brésil. Avec la Guinée-
Bissau, il s’agirait d’une coopération asy-
métrique, une coopération d’offre. Mais
nous ne souhaitons pas imposer une
coopération dont les thèmes seraient
décidés entre la France et le Brésil. Il est
important d’identifier des projets qui,
dans le cadre de nos possibilités, intéres-
sent la Guinée-Bissau.
Dans le rapport de mission que nous
avons rédigé, nous identifions certains
thèmes possibles de coopération. Nous
proposons en premier lieu que soit créé
un institut de gouvernance. Dans le
domaine de la santé, les recommanda-
tions sont très pragmatiques en raison
du niveau dramatique des infrastruc-
tures de santé. Dans le domaine de
l’agriculture, le Brésil a beaucoup à
offrir et je pense qu’en associant  des
Institutions agricoles comme le Cirad et
l’Inra en France et l’Embrapa au Brésil,
de nombreuses compétences pour-
raient être transférées, comme les
techniques pour une meilleure exploi-
tation des ressources, pour apporter de
la valeur ajoutée aux produits, etc. 

D’un point de vue
social, tout est très
compliqué dans la
mesure où la société
est fondée sur une
organisation tribale.
Il existe 23 ethnies
différentes, avec des
langues variées et
des liens qui, anthro-
pologiquement, dif-
fèrent complète-
ment de ce que l’on
peut connaître puis-
qu’ils déterminent
effectivement les
comportements des
leaders religieux et
tribaux. La religion

prédominante est l’Islam, mais il s’agit
d’un Islam africain, qui ne ressemble en
rien à celui que l’on peut connaître par
ailleurs. 
Dans ce contexte, nous ne pouvons pas
simplement arriver et proposer une
coopération clé en main, il est obliga-
toire que l’agenda de coopération soit
construit avec les responsables locaux,
au sein de discussions thématiques. 

Quel serait le rôle de la France  au
sein de cette coopération?
La France a un rôle important à jouer
dans cette coopération. D’un côté, la
France est la présence internationale la
plus forte en Guinée-Bissau et l’ambas-
sade de France y est très active. La
bureaucratie, la diplomatie et de nom-
breuses personnes s’expriment en fran-
çais en Guinée-Bissau. D’un autre côté,
d’un point de vue technique, l’enraci-
nement de la France au Sénégal en
termes de recherche et de technologie
offre des opportunités de surmonter la
difficulté d’organiser des missions de
longue durée en Guinée-Bissau. De
plus, si l’Agence brésilienne de coopé-
ration et le gouvernement brésilien
manifestent un intérêt pour la coopéra-
tion avec l’Afrique, il n’est pas sûr que
les institutions brésiliennes possèdent
les conditions requises pour assurer
seules une coopération asymétrique. Le
fait d’arriver ensemble, Brésil et France,
permet d’établir plus aisément notre
légitimité : nous travaillons ensemble
depuis longtemps et il ne s’agit pas
d’une union artificielle. L’IRD, le Cirad et
d’autres institutions françaises ont un
rôle fondamental à jouer qui ne pourra
pas se cantonner à un transfert de tech-
nologie. Nous devons pouvoir aussi
fournir un appui technique et un suivi.
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Jean-François Girard, 
à gauche,

a signé avec 
M. Abdellatif Berraho, 

directeur général de 
l’Institut national de 

recherche halieutique, 
une convention cadre 
de coopération entre 
les deux organismes.

©
 IR

D
/H

. G
ui

lla
um

e
France-Brésil, coopération
en Guinée-Bissau (suite de la page 1)

Salle de cours de l’université privée Colinas de Boé. 
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Orphelinat de victimes de la dernière guerre à Bissau.

Quels seront les objectifs pour la
prochaine mission?
Actuellement, il existe une certaine fra-
gilité. Il ne sert à rien d’ébaucher les
prémisses de cette coopération tant
que nous ne connaissons pas la poli-
tique de coopération envisagée par le
nouveau gouvernement1. Une fois que
nous aurons identifié les interlocuteurs,
nous pourrons alors organiser une
seconde mission afin d’établir, avec les
acteurs de la Guinée-Bissau, les thèmes
prioritaires de notre coopération. Il leur
faudra pour cela répondre à une ques-
tion simple «À quel futur pensez-vous
pour la Guinée-Bissau, d’ici à 20 ans?».
Un pays producteur de cajou ou un
pays vivant de l’exploitation de la pêche
ou encore du tourisme? Il faudra réflé-
chir ensemble aux objectifs qu’ils sou-
haitent atteindre. À nous ensuite de
construire une proposition cohérente. 
Maintenant, si de cette seconde mission,
rien de concret ne voit le jour, il ne me
semble pas nécessaire d’insister. Pour
moi, la prochaine mission sera la dernière
mission exploratoire ou la première d’une
activité effective de coopération. ●

Contact 
Marcel Bursztyn
marcel@unb.br

1. Joao Bernardo Vieira, qui a dirigé la
Guinée-Bissau de 1980 à 1999, a remporté
le second tour de l’élection présidentielle du
24 juillet 2005 devant le président sortant
Malam Bacai Sanha. Son investiture était
prévue début octobre. 

Les enjeux d’une coopération

P remier pays choisi pour une mission exploratoire en vue de la coopération
Brésil-Afrique1, la Guinée-Bissau, en Afrique occidentale, occupe une super-

ficie de 36000 km2, enclavés entre le Sénégal et la Guinée Conakry. Le pays tra-
verse actuelle une période de forte instabilité politique, économique, sociale et
sanitaire. Avec 160 dollars (Banque mondiale 2004), le produit intérieur brut par
habitant y est particulièrement bas. Mais la Guinée-Bissau est paradoxalement un
pays agricole, potentiellement riche. Les secteurs étudiés au cours de la mission
ont été ceux des sciences sociales, de l’agriculture et de la santé. Le Cirad s’est
penché sur les domaines de l’agriculture et du développement durable, l’IRD sur
ceux de la santé, des sciences sociales et de la formation.
Les actions souhaitables, identifiées dans le domaine de l’agriculture, portent sur
quatre thèmes : l’actualisation de la carte d’occupation des sols et du zonage
agro-écologique ; la formation en matière de gestion participative des agro-sys-
tèmes et des territoires ; la documentation ; le matériel végétal, en particulier
résistant à la sécheresse, et la transformation des produits agricoles. Le Brésil dis-
pose en effet de matériel simple de transformation des produits agricoles, parti-
culièrement bien adaptés aux agricultures familiales. Ces actions devront combi-
ner activités de terrain et formations en service, telles la télédétection ou la
photo-interprétation.
En matière de développement durable, la mission a pu s’entretenir avec la
ministre bissau-guinéenne de la Solidarité sociale et de la Lutte contre la pau-
vreté, Eugénia Pereira Saldanha Araújo. Selon elle, la lutte contre la pauvreté doit
être intégrée et multidimensionnelle, pour éviter l’assistanat. C’est sur ce point
qu’elle rencontre le plus de difficultés. Le Brésil dispose, avec le projet Fome zero
(faim zéro), d’un important programme de lutte contre la pauvreté. Le Cirad et
l’université de Brasilia ont participé à des actions pilotes où l’aide sociale est
accompagnée de projets d’investissement productif. Cette aide peut ainsi jouer
pleinement son rôle d’intégration. Ces expériences, menées en partenariat avec
la Fao, pourront inspirer les programmes bissau-guinéens.
Dans le domaine de la santé, étudié par l’IRD, l’Institut Pasteur et la Fio Cruz, les
priorités concernent le sida, la tuberculose, le paludisme ainsi que les théma-
tiques plus générales de la virologie et de l’immunologie. Là encore, la formation
doit primer, même si la Guinée-Bissau souffre également d’un manque de
moyens matériels pour rendre opérationnelles ses capacités émergentes en
termes d’équipement comme de ressources humaines.

L’éducation et la formation devraient
constituer une priorité de la coopéra-
tion, notamment une formation inté-
grée sur le développement durable. La
création d’un « Institut de la gouver-
nance» a d’ores et déjà été proposée.
Le projet a pour ambition de répondre à
la diversité des besoins des acteurs du
développement : politiques, techni-
ciens, représentants de la société civile.
Ces besoins concernent à la fois
l’éthique, les techniques et la gestion.
Cette action s’appuierait sur les struc-
tures d’enseignement formelles et informelles déjà existantes. Il s’agit en particu-
lier des deux universités récemment créées : l’Universidade Colinas de Boé, privée,
et l’Universidade Amilcar Cabral, publique. Fait significatif dans les deux cas : les
cours d’agronomie et de gestion des ressources naturelles, tout comme ceux trai-
tant du développement et notamment du développement durable sont absents
des programmes. L’Instituto nacional para o desenvolvimento da educação est
chargé de la formation des maîtres d’écoles, en particulier du monde rural. Une
nouvelle mission qui concernera la mise en œuvre de ce programme est prévue
dès la prise de fonction du nouveau gouvernement bissau-guinéen, après l’inves-
titure début octobre du président Joao Bernardo Vieira, élu en juillet 2005. ●

Contacts
Philippe Petithuguenin,
philippe.petithuguenin@cirad.fr
Jean-Philippe Tonneau
jean-philippe.tonneau@cirad.fr

1. La fonction d’opérateur a été confiée à six établissements de recherche français et brési-
liens : le Cirad, l’IRD, l’Institut Pasteur, l’Embrapa au Brésil, l’université de Brasilia et l’institu-
tion brésilienne FioCruz.

Rizière de mangrove, région de
Tombali, Guinée-Bissau.
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Site internet du réseau
Ammanet : http:// 
www.ird.ne/ammanet/

http://coffee.inibap.org
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C omment les chercheurs afri-
cains se sont-ils impliqués
dans le programme Amma?

La faisabilité et la pérennité d’Amma
passent nécessairement par une impli-
cation effective des institutions et des
scientifiques africains. Dès novembre
2001, un appel à contribution a été
lancé afin que s’engage une discussion
commune sur les principales questions
à traiter. C’est ainsi qu’une lettre, à l’ini-
tiative de chercheurs africains souhai-
tant voir la communauté scientifique de
ce continent participer effectivement à
Amma, a été envoyée avec la première
version du projet à plus de 400 cher-
cheurs et enseignants de différentes
institutions africaines. Cette initiative a
été à l’origine en février 2002 de  la
création d’Ammanet, un réseau de
scientifiques bénéficiant de l’appui des
services météorologiques et hydrolo-
giques, des universités et des centres
régionaux tels que Agrhymet (Centre
régional agriculture, hydrologie, météo-
rologie) et Acmad (African center for
meterology applied to development).
Ammanet regroupe plus de 400 cher-
cheurs africains, de différents pays et
de différentes disciplines, des services
opérationnels nationaux ou régionaux,
des universités et des instituts de
recherche. C’est un cadre où ces cher-
cheurs ont l’opportunité de :  consoli-
der leurs collaborations ; proposer des
projets  dans le cadre de Amma ; fédé-
rer les initiatives et les propositions
individuelles pour plus d’efficacité ;
trouver de nouvelles collaborations
avec des chercheurs du monde entier ;

s’entraider pour répondre aux appels
d’offres ; etc. 
Ammanet est constitué d’un Comité
de suivi et dispose, dans chaque pays,
d’un correspondant chargé de suivre
et rendre compte au niveau national
de l’activité d’Amma. Chaque comité
national est tenu d’avoir un plan
national dans lequel interviennent
des chercheurs et étudiants des uni-
versités, et des techniciens et ingé-
nieurs des services nationaux opéra-
tionnels. Là réside la différence avec
les autres réseaux. Par ailleurs, les
comités nationaux, autour d’un coor-
dinateur, sont soutenus par les
agences de coopération internatio-
nale implantées dans les différents
pays (demande de financement
auprès des services d’action culturel
des ambassades, des ONG...). 

Pourquoi le réseau s’est-il doté
d’un plan scientifique?
En novembre 2003 à Cotonou (Bénin)
la nécessité s’est faite sentir d’avoir un
plan scientifique traduisant ce que les
Africains souhaitent faire, comment,
où et quand, dans le cadre d’Amma.
Cette initiative, un an après la création
du réseau Ammanet (en 2002 à
Niamey, Niger), est motivée par un réel
besoin des différents membres du
réseau de prendre activement part à la
mise en œuvre du programme Amma
en Afrique et de s’afficher comme
composante à part entière du pro-
gramme travaillant en étroite synergie
avec les autres parties (France, Europe,
Royaume-uni, États-unis).

Dans une première phase, un appel à
propositions de fiches de projet a été
lancé afin d’identifier les préoccupa-
tions scientifiques et les différentes
expertises de la sous-région. Le Comité
de suivi a reçu plus de cent fiches 
des universités, services opérationnels
nationaux et centres régionaux.
Ensuite, conformément aux recom-
mandations du Comité scientifique
international (ISSC), ces fiches ont été
réparties en groupes de travail iden-
tiques à ceux du programme Amma-
Europe et un leader a été choisi 
dans chaque thématique pour fédérer
les initiatives et les différentes pro-
positions.
Un an après Cotonou, en novembre
2004 à Niamey, le Comité de suivi a
présenté un ensemble de 5 documents
constituant la première version du Plan.
À partir de cette date, Ammanet deve-
nait Amma-Afrique avec un plan d’ac-
tion et une synergie avec les autres
plans d’action (Amma-Europe, Amma-
France, Amma-US, Amma-UK....).
Le Plan Amma-Afrique se singularise
par son imposante contribution aux
volets « impacts et applications » et
«démonstration». Une initiative d’une
telle envergure est une première sur le
continent.  Cet exercice de coordina-
tion et de mise en place du Plan a per-
mis de savoir dans quelles disciplines
existaient une masse critique et des
potentialités et surtout de pointer les
difficultés de la recherche en Afrique.
Ce travail aura aidé à identifier les indi-
vidus, les expertises et les institutions
par pays. Il les a mis en réseau autour

de questions scientifiques clairement
identifiées avec un calendrier d’activi-
tés bien défini.

Quelles sont les perspectives d’ou-
verture de ce réseau?
La question se pose de plus en plus, et
nous avons eu des demandes explicites
de collègues d’Afrique du Sud, d’Afri-
que de l’Est ainsi que ceux du Maghreb.
Amma-Afrique concerne surtout l’Afri-
que de l’Ouest et l’Afrique centrale, et
nous avons bien conscience que des
chercheurs d’autres régions travaillant
aussi sur la mousson souhaiteraient
rejoindre cette dynamique. Avec un
faible budget de fonctionnement, nous
avons réussi à nous doter d’un Plan
d’Implémentation et à faire reconnaître
l’initiative africaine comme composante
à part entière du programme Amma,
une première phase a été franchie diffi-
cilement et nous devons éviter de nous
disperser dans la gestion et la coordina-
tion plutôt que de nous focaliser sur la
mise en œuvre du plan scientifique. De
plus, nous ne prétendons pas tout faire.
Cependant, à long terme, je pense que
cette ouverture sera nécessaire si nous
voulons que les autres pays bénéficient
de cette expérience et si nous voulons
que ces pays contribuent à pérenniser
cette initiative. ●

Contact
Diedhiou Arona
Laboratoire d’étude des transferts en
hydrologie et environnement (UR 012 -
LTHE)
diedhiou@ird.ne

Amma, Analyses multidisciplinaires de la mousson africaine est un programme scientifique 
international dont l’objet est d’améliorer la compréhension des mécanismes régissant 
les moussons ouest-africaines et l’impact de leurs variations sur les problèmes de santé, 
de ressources en eau et de sécurité alimentaire. Le réseau des chercheurs et 
institutions concernés en Afrique a développé un plan scientifique propre. 
Entretien avec Diedhiou Arona, hydrologue à l’IRD co-responsable d’Amma-Afrique.

Café 
en réseau...
Une trentaine de scientifiques
de 12 pays se sont réunis à Paris les 4
et 5 avril 2005 pour créer le Réseau
international sur la génomique du café
(ICGN : International coffee genomic
network), création souhaitée depuis la
20e conférence de l’Association scienti-
fique internationale du Café (ASIC) qui
s’était tenue à Bangalore (Inde) en
2004. L’objectif du réseau est de
déchiffrer les bases moléculaires et
génétiques des caractères du café qui
sont importants pour les caféiculteurs,
les torréfacteurs et les consommateurs.
Ces connaissances sont fondamentales
dans le processus de développement
de variétés confirmées en termes de
qualité, de coût et d’impacts environ-
nementaux. Les forces réunies vont
permettre la mise au point en commun
d’outils génomiques, de populations
végétales et de concepts. Ce regroupe-
ment sera sous-tendu par la définition
d’une stratégie globale, le renforce-
ment des collaborations entre instituts,
ainsi que la multiplication des opportu-
nités de financements des recherches.
Cette réunion initiale a été également
l’occasion de faire émerger six groupes
thématiques autour de thèmes priori-
taires déterminés après la réalisation
d’un état de l’art dans le domaine :
marqueurs moléculaires et diversité
génétique ; marqueurs moléculaires et
cartographie génétique ; chromosomes
artificiels et cartes physiques ; expres-
sion et transcription des gènes ; outils
pour une analyse fonctionnelle du
génome ; bio-informatique.
Des chercheurs du Cirad et de l’IRD font
partie du comité de pilotage du réseau.
André Charrier (AgroM) est le coordon-
nateur du secrétariat jusqu’au prochain
congrès de l’ASIC qui se tiendra à
Montpellier en septembre 2006. C’est
l’International plant genetic resources
institute à Montpellier qui héberge offi-
ciellement l’ICGN. ●

Contact
André Charrier
andre.charrier@ensam.inra.fr

Membres du réseau
UR 141, Diversité et génomes des
plantes cultivées (AgroM-Cirad-
Inra-IRD-université de Nîmes,
Montpellier, France) ; Programme
Café (Cirad, Montpellier, France) ;
université de Cornell
(Departments of plant breeding
and plant biology, New York,
USA) ; université de Trieste
(Dipartimento di Biologia, Trieste,
Italie) ; université d’Hawaii
(Department of horticulture,
Manoa, USA) ; Cabi/Catie/USDA

(Laboratorio de biotecnología,
Turrialba, Costa Rica) ; Cenicafe-
FNC (Manizales, Colombie) ;
Centre national de recherche
agronomiques (Adiopodoumé,
Côte d’Ivoire) ; Central coffee
research Institute (Karnataka,
Inde) ; Coffee research founda-
tion (Ruiru, Kenya) ; Hawaii agri-
culture research center (USA) ;
International plant genetic
resources institute (Inibap, Mont-
pellier, France et Rome, Italie) ;
The Royal botanic gardens (Kew,
UK) ; Nestlé research center (Plant
science and technology, Tours,
France).

Arrivée de la mousson, 
au mois de juin, Burkina Faso.

mieux comprendre
les relations des
sociétés avec leurs
ressources naturelles.
L’opportunité de développer les pistes,
infrastructures de développement éco-
nomique et touristique, est examinée.
Les notions de patrimoine, biodiversité,
conservation, qui n’ont pas d’autono-
mie dans la pensée des Kel Tamacheq
(Touaregs), font l’objet de réflexions
s’appuyant sur les représentations de
l’espace et les classifications des végé-
taux et animaux ; elles viendront en
appui à une sensibilisation à la préser-
vation des ressources naturelles. ●

Contact
Anne Fournier, 
anne.fournier@orleans.ird.fr

1. Universités de Niamey (géographie, ento-
mologie et botanique) et Grenoble (Institut
de géographie alpine), CNRS (Laboratoire
d’anthropologie sociale, MNHN (Unité 305
Conservation des espèces, suivi et restaura-
tion des populations)
2. SZP : Société Zoologique de Paris, DFPP

Direction de la Faune, Pêche et Pisciculture,
FAN Forces armées nationales du Niger.
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L a Réserve naturelle de l’Aïr-
Ténéré (RNNAT) l’une des plus
grandes aires protégées de la

planète (77000 km2), a été créée en
1988 pour conserver la grande faune.
Le massif du Termit, plus méridional,
lui, n’est toujours pas classé. Ces
milieux sahariens et, par endroits, mon-
tagnards, recèlent un ensemble unique
d’espèces. L’addax, la gazelle dama, le
guépard sont encore présents, mais
l’oryx algazelle et l’autruche à cou
rouge ont disparu. Des cortèges floris-
tiques méditerranéens, sahariens,
sahéliens, soudaniens et même tropi-
caux montagnards y convergent.
L’étude de la grande faune, rare et
menacée, est difficile dans ces espaces
immenses. Dans l’est du massif de
Termit, un survol aérien (organisé avec
SOS Faune du Niger, la SZP, la DFPP, le

FAN2 a cependant montré la présence
de la plus importante population sau-
vage d’addax connue au monde (plus
de 120). La population de guépards du
Sahara, dont la survie est très liée à la
disponibilité en proies, y a été estimée
à une trentaine. Dans l’Aïr-Ténéré, l’ex-
trême déclin des gros oiseaux terrestres
et la quasi-disparition de certains en
dehors des zones protégées ont été
montrés grâce à des relevés (itinéraires
et comptages standardisés) renouvelés
après 30 ans.
La végétation (biodiversité d’altitude et
des jardins, plantes «nurse») est étu-
diée en relation avec les activités
humaines et l’aridité. Une typologie des
paysages de la RNNAT, se fondant sur les
perceptions des populations, va per-
mettre de dresser une carte (outil de
gestion et de suivi écologique) et de

A M M A
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Aire protégée modèle
Pour l’UR 136 Aires Protégées, qui conduit en Afrique de l’Ouest 
des recherches en partenariat 1 sur un ensemble d’aires protégées 
et leurs périphéries aux statuts variés, la réserve naturelle de l’Aïr-Ténéré
– unique à abriter en son sein plusieurs milliers d’habitants considérés
comme des gestionnaires à part entière – représente un modèle
moderne et original. L’enjeu étant de concilier conservation et 
développement local, l’approche est globale et pluridisciplinaire.
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Image exceptionnelle de
jeune addax au Termit
(Niger).
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Les membres du
réseau ICGN.

Actiniopteris radiata.
Fougère tropicale identifiée 

pour la première fois au Niger
par Ronald Viane. Habitat limité

aux ravins granitiques 
au-dessus de 1600 m d’altitude.

©
 IR

D
/F

. A
nt

he
lm

e

©
 IR

D
/ D

. L
e 

Pi
er

re
s

Fruits de 
Coffea arabica.
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les préoccupations des équipes fran-
çaises, particulièrement celles de l’IRD.
De fait, depuis quelques années les
signes d’intérêt réciproque se sont mul-
tipliés des deux côtés. Cela s’est traduit
par la signature d’une dizaine d’accords-
cadres de coopération entre institutions
de recherche françaises (Cirad, Inra, IRD)
et centres internationaux de recherche
agricole. Le Centre international d’agri-
culture tropicale (Ciat), l’Institut  de ges-
tion de l'eau (IWMI), le Centre d’amélio-
ration du maïs et du blé (CIMMYT), le
Centre du riz pour l'afrique (Adrao),
l’Institut de recherche sur le riz (IRRI), le
Centre de recherche sur la forêt (Cifor)
l’Institut de recherche sur les semences
pour les régions tropicales semi-arides
(Icrisat) et le Centre international de
recherche en agroferesterie (Icraf), sont
parmi les centres internationaux de
recherche agricole avec lesquels l’IRD

entretient une collaboration fructueuse
depuis une vingtaine d’années. 
Depuis le début du millénaire, une
nouvelle phase de ce rapprochement a
été engagée avec la forte participation
d’équipes de l’Institut dans la mise en
œuvre des Challenge Programmes
coordonnés par le GCRAI (Eau et
Alimentation, Ressources Génétiques,
Afrique sub-saharienne).

U n rapport du Comité national
d'évaluation de la recherche
publié en février 2005 souli-

gnait la nécessité de renforcer les liens
entre la recherche agricole française et
le Groupe consultatif pour la recherche
agricole internationale, GCRAI1. Les
experts constataient que la France, qui a
bâti un dispositif très dense dans la
recherche agricole, ne bénéficie pas
d’une visibilité à l’échelle de ses investis-
sements. Ainsi, son action dans ce

domaine est très
faiblement perçue
au-delà des pays
francophones. Si
leurs cultures diver-
gent  quelque peu,
le système français
et le GCRAI se com-
plètent de façon
croissante, tant en
termes scientifique
que logistique.
Ainsi, la recherche
française est orga-
nisée autour de
grandes institu-
tions – dont deux
spécialisées dans la
recherche pour le
développement du
Sud (Cirad et IRD) –,
pratique tradition-

GCRAI en bref

L e Groupe consultatif pour la recherche agricole interna-
tionale (GCRAI) est une alliance stratégique qui rassemble

des pays, des organisations internationales et régionales et
des fondations privées. Soutenu par la Banque mondiale, il
est co-parrainé par la FAO , le PNUD et le Fonds international
pour le développement agricole. Fondé en 1971, il appuie
16 centres de recherche internationaux autonomes, dont 15
sont situés dans des pays en développement, employant
8500 scientifiques et personnel dans plus de 100 pays. 
Á l’origine de la Révolution verte, le GCRAI s’emploie à pro-
mouvoir l’agriculture comme clef du développement. Ses
domaines d’action prioritaires actuels rejoignent les objectifs
du Millénaire pour le développement  adoptés par la com-
munauté internationale sous l’égide des Nations unies. ●

Contact http://www.cgiar.org
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tifs qui conduisent à la présence et au
maintien de la biodiversité en
Amazonie, de renforcer les connais-
sances des bases biologiques pour un
développement durable de la piscicul-
ture et de la pêche et de participer ainsi
à la gestion de la biodiversité. RIIA per-
met la mise en commun de méthodes
de travail standardisées et de données,
facilite la formation d’étudiants et
l’échange de chercheurs, entre les pays
participants, l’organisation d’ateliers et
la recherche de financements. ●
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nellement des collaborations bilatérales
et s’est progressivement infléchie vers
les connaissances fondamentales et les
technologies de pointe. Le GCRAI quant à
lui fonctionne davantage sur un mode
multilatéral, avec de grandes ouvertures
sur le monde économique, sur les com-
munautés scientifiques mondiale, régio-
nales et nationales, ses travaux sont plus
orientés vers des applications pratiques. 
Les deux parties ont de bonnes raisons
de consolider leurs attaches. Pour la
France et ses organismes scientifiques,
ce partenariat de qualité c’est l’assu-
rance de renforcer les résultats, l’im-
pact et la visibilité de leurs travaux à la
mesure des moyens engagés.
De plus, pour l’imposant dispositif
français, ce rapprochement autorise
des espérances de financements com-
plémentaires y compris dans un
contexte européen actuellement assez
défavorable aux sciences végétales. Le
GCRAI fournit également une ouverture
sur des donateurs multilatéraux et bila-
téraux rarement associés aux actions
de recherche/développement menées
par les institutions françaises, ainsi que
sur les fondations privées anglo-
saxonnes et leurs  ressources. 
Pour le GCRAI, en pleine évolution sur le
plan structurel et en termes de défini-
tion de ses priorités (accent mis sur la
biodiversité, et la gestion des res-
sources naturelles, en particulier), ce
rapprochement permettrait de mobili-
ser des masses critiques plus impor-
tantes de chercheurs travaillant sur les
nouvelles technologies sans lesquelles
les recherches agricoles sont vouées
aujourd’hui à  la stagnation. Enfin le
GCRAI s’est progressivement orienté vers
une approche régionale intégrée et
pluridisciplinaire des recherches, ce qui
est  plus en rapport avec la culture et

La première grande rencontre organisée dans le cadre du
Réseau de recherche sur l’ichtyofaune amazonienne (RIIA)
s’est tenue à Iquitos (Amazonie péruvienne) du 27 juin 
au 1er juillet 2005. Ce colloque, Biologie des populations
et pisciculture1, a réuni environ 80 participants de pays
amazoniens (Bolivie, Pérou, Colombie, Brésil) et du Nord
(France, États-Unis), autour des thèmes de la génétique,
des stratégies d’histoire de vie et de la pisciculture 
des poissons amazoniens.

Un outil de coopération régionale 

S ur les cinq jours de colloques,
deux ont été consacrés à des
ateliers au cours desquels ont

été définis, des thèmes et méthodes de
recherche à développer à une échelle
régionale par les partenaires du RIIA. 
L’idée d’un réseau scientifique de
recherche sur l’ichtyofaune amazo-
nienne a germé en octobre 2003, de la
rencontre de chercheurs de l’UR 175
Caviar, Caractérisation et valorisation
de la diversité ichtyologique pour une
aquaculture raisonnée, avec leurs
homologues de l’INPA (Instituto Nacio-
nal de Pesquisas da Amazônia) et de
l’IIAP (Instituto de Investigación de la
Amazonía Peruana). Cela se passait  lors
du second Séminaire de prospective de
la recherche conjointe IRD/Brésil : dyna-
miques transversales, actions transdis-
ciplinaires et actions triangulaires avec
l’Amérique du Sud et/ou l’Afrique
organisé à Pirenópolis par la représen-
tation de l’IRD au Brésil. 
Les espèces étudiées par les membres
du réseau ont une importance écono-
mique majeure, pour la pêche (com-
merciale, de subsistance ou sportive) ou

la pisciculture (de consommation ou
ornementale). Ces espèces, ou les com-
plexes auxquels elles appartiennent, se
distribuent sur l’ensemble du bassin
amazonien. Certaines présentent des
cycles de vie impliquant également des
migrations de reproduction transfronta-
lières sur des centaines, voire des milliers
de kilomètres. En conséquence, diffé-
rents pays utilisent ces ressources, avec
des législations et des degrés d’exploi-
tation différents, ce qui complique la
gestion des pêches et leur conservation.
La connaissance et l’utilisation raison-
née de ces ressources ne peuvent donc
être appréhendées qu’à une échelle
régionale. C’est ce que le RIIA s’applique
à promouvoir, en développant des
recherches sur les populations de pois-
sons à l’échelle de l’Amazonie et des
bassins hydrographiques environnants.
Le réseau regroupe actuellement l’IRD

aux principaux instituts de recherche et
universités d’Amazonie, avec la partici-
pation de chercheurs des universités de
Lima (Pérou) et de Lincoln (États-Unis)2.
Ses objectifs scientifiques sont de
mieux comprendre les processus évolu-

Capture de Paiches (Arapaima
gigas) dans un étang 
de la station de pisciculture 
de l’IIAP à Quistococha (Iquitos).

Alevins de Surubí
(Pseudoplatystoma fasciatum).
obtenus artificiellement pour 
la première fois en Bolivie dans le
cadre d'un programme de l’UR 175
en partenariat avec la station 
de pisciculture de l'université 
de Santa Cruz (UAGRM).

Océanographie
en planeur
Après l’observation de la surface
des océans par les satellites, les océa-
nographes sondent maintenant les
profondeurs marines. Avec le réseau
international des flotteurs autonomes,
Argo, une nouvelle génération d’appa-
reils, les planeurs submersibles, va per-
mettre de déterminer toutes les carac-
téristiques de température et salinité
des eaux océaniques le long de trajec-
toires définies.
«Les flotteurs Argo dérivent suivant les
courants océaniques et transmettent
par satellite les informations enregis-
trées par leurs capteurs », explique
Lionel Gourdeau, océanographe de
l’IRD. «Le planeur submersible que nous
allons utiliser lors de notre prochaine
campagne sur le navire océanogra-
phique de l’IRD, l’Alis, représente pour
nous une avancée majeure car son
déplacement est commandé à dis-
tance, en utilisant un système de posi-
tionnement GPS et de pompes hydrau-
liques. Le système permet de modifier
la densité du planeur qui peut alors
monter ou descendre dans la colonne
d’eau en planant dans la direction sou-
haitée grâce à ses ailettes. En remon-
tant à la surface, l’engin se reposi-
tionne pour imprimer les changements
de direction souhaitée. »
« C’est une première expérience
franco-américaine dans la région du
Pacifique», se félicite William Kessler
du Pacific Marine Environment

Laboratory de Seattle. Le
planeur est un prototype
conçu par Scripps, un des
plus importants labora-
toires d’océanographie
américains. Il permettra
aux océanographes de car-
tographier et d’étudier
plus précisément les cou-
rants océaniques entre la
Nouvelle-Calédonie, les îles
Salomon et le Vanuatu.
Dans les 1 000 premiers

mètres, la circulation des eaux océa-
niques du Pacifique sud-ouest est
dominée par la dérive vers l’Ouest du
courant équatorial Sud. Ces eaux sont
susceptibles de véhiculer des signaux
climatiques, comme ceux associés au
phénomène El Niño/la Niña, depuis
leur zone de contact avec l’atmo-
sphère, autour de la Polynésie fran-
çaise, jusqu’à l’Équateur, où elles émer-
gent. Les obstacles topographiques des
îles comme la Nouvelle-Calédonie, Fidji
et le Vanuatu ont pour effet de diviser
ce grand courant et de le concentrer en
plusieurs veines. Ce sont ces veines de
courant que le planeur est allé explorer
lors de son premier « vol ». ●

Contact 
Lionel Gourdeau 
lionel.gourdeau@noumea.ird.nc

Canal IRD
http://www.canal.ird.fr/programmes/
recherches/planeur/fr/
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Contacts 
Marc Legendre, 
directeur de l’UR 175 Caviar
Marc.Legendre@mpl.ird.fr
Jean-François Renno
coordinateur du programme Amazonie
renno@univ-montp2.fr

1. organisé par l’IRD (F. Duponchelle,
J. Nunez et J.-F. Renno) et l’IIAP (Instituto de
Investigaciones de la Amazonía Peruana,
C. Garcia Davila) ; financé par l’IIAP, l’IRD et le
ministère français des Affaires étrangères.
2. IIAP (Iquitos – Pérou), INPA (Manaus – Brésil),
Universidad Nacional de la Amazonía
Peruana (UNAP, Iquitos – Pérou), Universidad
Federal do Amazônia (UFA, Manaus – Brésil)
Instituto Amazónico de Investigaciones
Científicas (Sinchi – Colombie), Universidad
Autónoma Gabriel René Moreno (UAGRM,
Santa Cruz – Bolivie), Universidad Mayor San
Simón (UMSS, Cochabamba – Bolivie),
Universidad Mayor San Andrés (UMSA, La Paz
– Bolivie), Universidad Federico Villareal
(UNFV, Lima, Pérou).

Récemment, un chercheur de l’IRD,
Yves Savidan, a été élu président du
conseil du Ciat, un des centres interna-
tionaux du GCRAI localisé à Cali en
Colombie. Un autre chercheur de l’IRD,
Hubert Mazurek,  en affectation en
Bolivie, devrait être nommé très pro-
chainement représentant du Ciat dans
ce pays.
Dans le même temps, l’investissement
de l’IRD dans la coopération avec le
GCRAI est en forte évolution. Il s’est
accru de 60 % entre 2001 et 2005
pour atteindre cette année plus de
4 millions d’euros, ce qui correspond à
l’affectation pour la réalisation de pro-
grammes conjoints de plus d’une tren-
taine de chercheurs. Une vingtaine de
missions annuelles, de moyenne et
longue durée, viennent s’ajouter à cet
effort de l’Institut dans la coopération
avec les centres internationaux de
recherche agricole. ●

Contact
Harry Palmier
Harry.palmier@paris.ird.fr

1. http://www.cner.gouv.fr
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Des compétences complé-
mentaires, des intérêts
convergents, des années de
construction de partenariat
incitent les organismes
français de recherche 
agricole, dont l’IRD, et le
GCRAI à unir leurs efforts.
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Rizière irrigué dans le nord-est de la Thaïlande.

R a p p r o c h e m e n t  a v e c  l e  G C R A I

Un renouveau agricole

R é s e a u  d e  r e c h e r c h e  s u r  l ’ i c h t y o f a u n e  a m a z o n i e n n e  R I I A

Un outil de coopération régionale 

De gauche à droite : 
J. Alvez Gomez, directeur général de l’INPA, 
P. Flot, Attaché de coopération, de l’Ambassade de France au Pérou ; 
P. Soler, Représentant de l’IRD au Pérou ; 
D. del Castillo, Président de l’IIAP, Iquitos (Pérou) ; 
H. Collazos, Recteur de la UNAP ; 
N. Corcuy, Directeur du CIPPE, UAGRM, Santa Cruz (Bolivie).©
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Un confetti 
dans l’océan

itué par 10° 18’ Nord
et 109°13’ Ouest,
Clipperton est l'une
des îles les plus isolées
du Pacifique. La côte la

plus proche – celle du Mexique – se
situe à 1 200 km. Cet atoll corallien
de forme circulaire est la partie
émergée d’un volcan sous-marin né
à 2 500 m de profondeur au cours
d’une éruption de magma à travers
une fissure du plancher océanique à
proximité de la dorsale du Pacifique
Est. L’atoll abrite en son centre un
lagon aux eaux saumâtres parce que
séparées de l’océan depuis plus d’un
siècle par une bande de terre étroite.
Les fonds du lagon ne dépassent pas
5 m exception faite de trois fosses. À
l’extrémité sud de l'île, un rocher
d’origine volcanique culmine à 29 m. 
Ce « confetti » inhabité de 2 km2

L es travaux de recherche de l’IRD ont bénéficié pour 
l’expédition Clipperton du soutien financier de la 
Fondation Total.

Pour en savoir plus :
http://www.ird.fr/fr/info/actions/clipperton/index.htm
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usqu’à la mission scien-
tifique conduite par
Jean-Louis Étienne,
peu de données exis-
taient sur l’atoll de

Clipperton en raison de son isole-
ment. À plusieurs égards, l’île est
apparue intéressante à étudier.
L’une des particularités de ses
pentes externes est une faune coral-
lienne typique de l’Indo-Pacifique
avec des influences de la faune de
l’Amérique de l’Est. Une autre est
liée à sa position particulière qui en
fait une base d’observations météo-
rologiques : l’île est située dans une
zone sous influence d’El Niño et 
dans une région où se forment les
cyclones. De plus, la stratification du
massif corallien est révélatrice de
l’histoire du climat et des variations
du niveau de l’océan. Enfin, l’isole-
ment et l’histoire géologique de l’île
ainsi que l’état de son lagon font de
Clipperton un terrain d’études multi-
disciplinaires tout à fait privilégié. 
Une dizaine de chercheurs de l’IRD

travaillant sur des environnements
analogues dans le Pacifique se sont
mobilisés pour étudier Clipperton.
Ils ont conduit des études paléocli-
matiques, en lien notamment avec El
Niño1, et évalué la production pri-
maire du lagon2, les populations
d’algues et d’invertébrés3 ainsi que
l’ichtyofaune marine4. Une équipe
s’est également attachée à réaliser

Les raisons d’une expédition
une couverture satellitaire des bio-
topes et des communautés réci-
fales5. Ces études se sont faites en
collaboration avec des scientifiques
du MNHN, du CNRS, de l’Inra, du CNES et
de plusieurs universités françaises,
également associés à cette aventure
de plusieurs mois (janvier-avril
2005). Comme le souligne Jean-
Louis Étienne qui a coordonné l’ex-
pédition, ces recherches sont essen-
tiellement exploratoires. « Notre
expédition à Clipperton s’est fixé
pour objectif d’habiter l’île pendant
plusieurs mois afin de déterminer
l’état de la nature, tant du vivant que
de l’édifice de cet îlot méconnu. Elle
est aussi le creuset d’un projet péda-
gogique en “temps réel”, une passe-
relle entre science et éducation,
pour la connaissance de la biodiver-
sité et la préservation de l’océan.
(…) L’objectif à long terme de cette
mission est qu’elle se pérennise, afin
que Clipperton devienne un observa-
toire de l’évolution du milieu marin
sur les plans faunistique, climatique
et environnemental. » ●

1. UR 055 Paléotropique.
2. UR 167 Cyroco.
3. UR 148 Systématique, adaptation, évo-
lution, (unité mixte Université Paris 6,
CNRS, ENS, IRD).
4. Unités Taxonomie et collection et
Archéozoologie et Histoire des Sociétés du
Muséum national d'Histoire naturelle.

5. UR 128 Coreus.

Expédition
Clipperton

En décembre 2005, des scientifiques quittent plusieurs mois la terre ferme pour étudier 
l’un des atolls coralliens les plus isolés du Pacifique, Clipperton. Une dizaine de chercheurs de l’IRD

ont participé à cette expédition dirigée par Jean-Louis Étienne. Ce dossier de Sciences au Sud
présente les premiers résultats de leurs prospections.

L’île corallienne fut 
aperçue la première fois 

en 1711 par deux frégates 
de la Royale, La Princesse 

et La Découverte. 
Des navires corsaires l’abordèrent

à plusieurs reprises par la suite.
Elle devrait son nom à l’un 

d’entre eux : un corsaire anglais 
y aurait «déposé» 

un certain Clipperton, 
accusé de mutinerie. 
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(terres émergées) est depuis 1858
une possession française du
Pacifique1, qui bénéficie d’une posi-
tion stratégique et économique
convoitée. L’île fut occupée périodi-
quement pour l’exploitation du phos-
phate et par des garnisons militaires
mexicaines, américaines et fran-
çaises pendant la première moitié du
xxe siècle. En vertu du droit mari-
time international, la France pos-
sède autour de Clipperton une zone
économique exclusive (ZEE) de
200 milles nautiques. Le potentiel de
pêche de cette zone très poisson-
neuse – thonidés essentiellement –
est connu et suivi par l’IATTC (Inter
American Tropical Tuna Commis-
sion), commission à laquelle la
France adhère depuis 1973. Les res-
sources halieutiques à proximité de
l’île sont en revanche méconnues. ●

1. L’île est administrée par le Haut
Commissaire de la République en
Polynésie française.

Les pionniers
ffectuées dans le
sillage de quelques
navires corsaires, les
premières missions
scientifiques sur

Clipperton remontent à la fin du
XIXe siècle : des chercheurs français
et américains effectuent sur l’île des
prélèvements biologiques et minéra-
logiques. En 1839, sir E. Belcher,
hydrographe de la Marine britan-
nique dresse la première carte de
l’atoll. D’après ses descriptions, les
passes étaient encore ouvertes et
l’île habitée par quantité d’oiseaux.
En 1858, le lieutenant de vaisseau
Le Coat de Kerveguen observe la fer-
meture du lagon et la salinité de ses
eaux. Il est également le premier à
signaler la pullulation de crabes. En
1935, la Marine française réalise
l’hydrographie des atterrages1. Dans
les années 1950, l’île est à nouveau

prospectée plusieurs fois. Les pre-
mières études approfondies du lagon
et de l’atoll sont réalisées par une
expédition franco-américaine au
cours de l’Année géophysique inter-
nationale de 1958 et par les mis-
sions Bougainville de la Marine
nationale entre 1966 et 1969 à l’oc-
casion d’essais nucléaires. Au cours
de ces dernières décennies, les
expéditions scientifiques sont deve-
nues plus rares. ●

1. Hauts fonds à proximité d’une côte.  

Une perle
retrouvée?

L’inquiétude, teintée de remords,
que suscitent mondialement

l’état actuel et l’avenir de notre
environnement et de sa biodiversité,
est sans doute à l’origine du regain
d’intérêt pour Clipperton. Cet îlot
est souvent qualifié de «confetti » ;
ce terme évoque sa petite taille, 
son isolement dans l’immensité 
de l’océan, sa fragilité… mais il
exprime aussi un mépris certain. 
De fait, battu par une forte houle,
ravagé par les cyclones qu’il voit
naître au cœur du Pacifique, l’atoll
corallien a été fortement exploité
pour ses maigres richesses :
phosphate provenant du guano 
des oiseaux marins, langoustes
dispersées sur le tombant du récif,
requins pêchés pour leurs ailerons...
De cette présence humaine,
Clipperton a longtemps gardé
quelques vestiges, malheu-
reusement surtout sous forme 
de déchets ! 

Début 2005, l’IRD et le Muséum,
avec l’appui de la fondation Total, 
se sont associés à l’expédition
Clipperton dirigée par Jean-Louis
Étienne. Les données recueillies 
par ces équipes ont contribué
notamment à une meilleure
connaissance du fonctionnement 
du lagon et de son rôle sur la
productivité biologique de l’océan
environnant. Cette forte mobilisation
scientifique1 autour de l’atoll 
s’est apparentée tout autant à 
une mission d’inventaire naturaliste
qu’à une opération de réhabilitation
de son image, voire de sauvegarde
de l’îlot. À plusieurs titres, on peut
se réjouir des perspectives de
renouveau ouvertes grâce à cette
mission scientifique et aux résultats
présentés dans ce dossier de
Sciences au Sud. Pourquoi
Clipperton ne deviendrait-il pas 
un lieu privilégié d’étude des effets
et mécanismes des changements
climatiques? Ne pourrait-on pas
accélérer et réorienter le repeuple-
ment en poissons de son lagon
fermé, comme ce fut le cas natu-
rellement dans un atoll polynésien?
En d’autres termes, cette expédi-
tion, grâce à l’implication de
chercheurs de diverses disciplines,
a eu dès à présent pour résultat
majeur d’offrir l’espoir concret que, 
dans un avenir proche, on puisse
qualifier Clipperton non plus 
de «confetti » mais de «perle 
du Pacifique» !

Bernard Tramier
administrateur délégué 

de la Fondation Total

Patrice Cayré
directeur du département
Ressources Vivantes à l’IRD

1. CNRS, École pratique des hautes études,
INRA, université de Lille 1.

É d i t o r i a l
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Catastrophe écologique

Poissons

Bernard Séret, ichtyologue biosys-
tématicien à l’IRD (USM 602 du

Muséum, USM 2700 du CNRS) et
Philippe Béarez, archéo-ichtyologiste
au CNRS, ont eu pour mission de dres-
ser un inventaire visuel et par pêche
de la faune ichtyologique de
Clipperton. Malgré des conditions de
travail parfois difficiles, la moisson fut
bonne.
«Les poissons de l’atoll de Clipperton ont jusqu’à notre inventaire fait l’objet de
peu d’études ou collectes. La dernière liste faunistique publiée recense
115 espèces récifales (163 avec les espèces pélagiques), dont 5 requins (12 séla-
ciens avec les espèces pélagiques), avec un taux d’endémisme de 7,8 %. Cette
diversité est faible comparée à celle d’autres îles océaniques, de taille similaire,
telles que Isla del Coco (267 espèces) ou Malpelo (295), ou de l’archipel des
Galápagos (463). 

Lors de notre expédition, l’inventaire de la biodiversité
des poissons de l’atoll a été mené sur la seule zone

littorale de faible profondeur (0 à 50 m) en
employant des observations visuelles en

plongée et l’ensemble des méthodes de
pêche classiques : filets, palangres, lignes à

main, nasses, harpons et poison. Les condi-
tions de pêche (vent, fort courant, milieu
corallien) ainsi que la limitation du nombre
de sorties en mer (une marée par jour) ont
été des contraintes fortes. Néanmoins, près

de la moitié des espèces recensées à ce jour ont pu être retrouvées et des spé-
cimens d’une cinquantaine d’espèces ont été conditionnés dans le formol. Des
échantillons de tissus, des squelettes, des contenus stomacaux ont aussi été pré-
levés. La capture au harpon d’un spécimen de
poisson chirurgien de l’espèce Acanthurus gut-
tatus constitue un premier signalement pour
Clipperton mais aussi pour l’ensemble du
Pacifique tropical Est. Cependant, les
résultats définitifs ne pourront être ras-
semblés qu’après rapatriement et étude au
Muséum des collections de terrain. 
Parallèlement à cet inventaire, nous avons
mené un essai d’évaluation de l’état des popu-
lations de requins. Réputées particulièrement
denses à Clipperton jusqu’au moins dans les
années 1970-1980, elles semblaient avoir été

décimées puisque la mission américaine de 1994 n’en a
signalé aucun. Il est vrai que cette mission a surtout
échantillonné les poissons du récif, les engins de

pêche utilisés n’étant pas adaptés à la capture des
requins. Mais les populations devaient être

«minimales » à cette époque, après plusieurs
années d’exploitation intensive pour leurs

ailerons par les flotilles asiatiques et sud-amé-
ricaines (l’explosion du marché international des

ailerons a commencé en 1990). D’après nos données,
elles semblent être en cours de reconstitution.
Même si les densités restent faibles, de gros
individus dont des femelles gravides tout
comme des juvéniles ont été capturés ou
observés, notamment des requins-mar-

teaux, un requin-tigre et un requin-baleine. Leur présence montre 
que Clipperton est une zone de mise à bas pour deux espèces de
requins : le requin soyeux (Carcharhinus falciformis) et le requin
des Galapagos
(Carcharhinus gala-
pagensis). Mais, il est
probable que, si rien
n’est fait, l’exploitation par la
pêche industrielle reprendra dès
que les stocks auront atteint un niveau
rentable.
L’ensemble de ces résultats devrait être considéré
comme une première étape. Un inventaire exhaus-
tif et d’éventuelles découvertes de nouvelles espèces
ne pourront  se faire que par un séjour plus long sur
place et l’utilisation de moyens plus conséquents,
notamment d’un bateau adapté aux récoltes pro-
fondes. » ●

Contact
Bernard Séret 
Bernard.Séret@mnhn.fr 

games aquatiques (plantes à fleurs)
formant de grands herbiers dans les
parties peu profondes dessalées. La
production primaire planctonique est
consommée par de microscopiques
organismes planctoniques, les ciliés,
et du zooplancton, mais le réseau
trophique semble s’arrêter au zoo-
plancton. En effet, on ne trouve pra-
tiquement pas de poissons ni de
macrofaune benthique. La couche
plus profonde est salée et saturée en
hydrogène sulfuré. On n’y trouve que
des bactéries.
L’atoll de Niau en Polynésie res-
semble beaucoup à Clipperton.
Cependant, l’atoll polynésien a dû
être isolé de l’océan depuis beaucoup
plus longtemps et des poissons se
sont installés dans le lagon représen-

©
 IR

D
/L

. C
ha

rp
y

©
 IR

D
/L

. C
ha

rp
y

©
 IR

D
/L

. C
ha

rp
y

©
 IR

D
/L

. C
ha

rp
y

Vue du lagon. Les océanographes biologistes de l’unité de recherche Cyroco ont élucidé au cours de l’expédition
le mystère du trou sans fond, l’une des trois fosses du lagon, dont on ne connaissait pas jusqu’alors l’exacte
profondeur. «Nous avons effectué des relevés bathymétriques car les données disponibles sur les cartes 
se révélaient inexactes, mais nous n’avons jamais trouvé plus de 37 m dans le « trou sans fond» et 45 m 
dans la fosse orientale».
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La végétation du lagon comprend des phanérogames aquatiques formant de grands herbiers dans les parties 
peu profondes, en particulier le long de l'isthme, autour du rocher, dans la Baie de la Pince et autour des Iles Egg.
Cette végétation lagonaire occupe 45 % de la superficie d'une masse d'eau fertilisée, en permanence, 
par les phosphates et nitrates venant du guano émis par une forte population d'oiseaux ainsi que 
des dépôts de phosphates.

Epinephelus clippertonensis
Mérou de Clipperton (espèce 
endémique de Clipperton).

Au cours de l’inventaire 
ichtyologique, ce Chirurgien 
moucheté (Acanthurus guttatus)
a été signalé pour la première fois 
à Clipperton et dans le Pacifique est.

Holacanthus limbaughi
Poisson-ange de 
Clipperton (espèce
endémique de Clipperton)

©
 IR

D
/L

. C
ha

rp
y

La découverte d’un embryon presque à terme de requin soyeux 
(Carcharinhus falciformis) laisse penser que Clipperton est une 
zone de mise à bas pour cette espèce.

Carcharhinus 
galapagensis
Requin des
Galapagos,
femelle de
66 cm

Plancton

Pourquoi étudier les cyanobactéries?

L es cyanobactéries, apparues sur terre il y a 3,5 milliards d’années, sont des
organismes sans noyau (procaryotes) qui, comme les algues, transforment

les éléments minéraux en matière organique par photosynthèse. Durant ce
processus, elles produisent de l’oxygène. Ce sont très probablement les orga-
nismes qui sont à l’origine de l’oxygène de l’atmosphère terrestre. Les travaux
de l’unité de recherche Cyroco ont montré que les cyanobactéries dominaient
la biomasse et la production primaire des océans de la zone intertropicale et
étaient très abondantes dans les lagons. Les cyanobactéries ont en effet la
possibilité d’utiliser l’azote gazeux dissous dans l’eau de mer. Cette capacité à
fixer l’azote gazeux leur confère un avantage certain pour se développer dans
les zones pauvres en azote minéral comme la zone intertropicale. ●

valuer la production
primaire des eaux du
lagon isolé de l’océan
et fertilisé naturelle-
ment, tel était l’objectif

de l’unité de recherche Cyroco
(UR 099) sur l’île de Clipperton. Ces
études viennent compléter celles
réalisées sur les atolls de Polynésie.

Dans ce cadre, Loïc Charpy et
Martine Rodier, les deux cher-
cheurs de l’équipe, et leur col-

lègue du Muséum, Alain Couté,
ont attaché un intérêt particulier aux
communautés de cyanobactéries afin
de répondre à l’une des questions
majeures au cœur de leurs
recherches : pourquoi les cyanobac-
téries sont-elles si abondantes dans
les régions tropicales?
«Le lagon de Clipperton a subi une
catastrophe écologique majeure
lorsque sa communication avec
l’océan a été fermée, probablement à
cause d’un cyclone. En effet, les eaux
lagonaires sont peu à peu dessalées,
ce qui a entraîné la mort des orga-
nismes marins, notamment les coraux. 
On trouve actuellement deux couches
d’eau bien séparées par une barrière
de densité. La couche d’eau superfi-
cielle, dessalée, est très productive
grâce au guano riche en azote et
phosphore produit par les oiseaux
marins qui s’alimentent dans l’océan
et viennent nicher sur Clipperton. Le
phytoplancton est très abondant. On
y trouve aussi de nombreuses cyano-
bactéries filamenteuses. La végéta-
tion du lagon comprend des phanéro-
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© IRD/L. Charpy

tant une ressource appréciable pour
les habitants. L’étude des commu-
nautés cyanobactériennes de Clipper-
ton permettra de les comparer avec
celles observées sur d’autres écosys-
tèmes coralliens : le lagon de
Mayotte, les îles de la région
d’Okinawa, les lagons de Nouvelle-
Calédonie et du Great Astrolabe Reef
(Fidji), les atolls de Polynésie. En
tout état de cause, l’exemple de
Clipperton illustre ce qu’il advien-
drait d’un atoll ouvert vers l’océan
qui se fermerait à la suite d’une
catastrophe naturelle. » ●

Contacts
Loïc Charpy,
lcharpy@com.univ-mrs.fr
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Arothron sp. cf. hispidus
Compère, poisson-globe.
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Les invertébrés
se font rares 
Les invertébrés sont en général très peu
abondants sur Clipperton, exception
faite des échinodermes. Dans cette
famille, on recense essentiellement des
Holoturidés, les plus nombreux, avec
plusieurs espèces communes à l’Indo-
Pacifique. Les chercheurs ont également
identifié 4 ou 5 espèces d’Echinidés
appartenant au genre Diadema,
Echinotrix, Tripneustes et Mespilia, et
une seule espèce d’ Asperidés, Mithrodia
clavigera. Ils n’ont pas non plus observé
beaucoup de mollusques et crustacés sur
les pentes externes, hormis la langouste
Panilurus penicillatus que l’on rencontre
aussi bien sur les platiers que sur les tom-
bants jusqu’à 40 m de profondeur. La
rareté des bivalves sur les pentes
externes de l’atoll est accentuée par leur
absence du lagon. Ces invertébrés ont
dû cependant auparavant abonder,
comme en témoigne un important gise-
ment de coquilles vides de bivalves
marins, puis ont disparu suite à la ferme-
ture du lagon. 
La faible abondance, voire la rareté, des
invertébrés sur l’île pourrait refléter le
gradient d’appauvrissement de la biodi-
versité entre le Pacifique Ouest, où ces
organismes sont très abondants, et le
Pacifique Est, comme la Polynésie, où ils
se raréfient. Ceci illustre peut-être aussi
l’influence limitée de la côte américaine
dans le processus de dispersion et de
colonisation à Clipperton, une île restée
très isolée. ●

Des algues de l’Indo-Pacifique
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Gecarcinus planatus Stimpson,
crabe terrestre très abondant
sur Clipperton.
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Une base de données
iconographiques a été constituée 
à partir de clichés réalisés in situ
sur les espèces végétales les plus
caractéristiques, mais également
sur les principaux poissons
rencontrés au cours des plongées. 

bruns très ras fixés sur les roches

calcaires, ou, pour les plus petites

d’entre elles, sur d’autres algues.

Les formes les plus grandes parmi

les espèces recensées sont les éven-

tails bruns dorés de l’algue brune du

Lobophora variegata, ou les amas

roses de filaments enchevêtrés de

l’algue rouge Hypnea spinella ou

encore plus spectaculaires les

masses décimétriques d’une algue

verte du genre Caulerpa, dont l’es-

pèce n’est pas encore identifiée. 

L’étude des collections de Clipperton

est en cours et il serait hasardeux de

vouloir tirer des conclusions défini-

tives sur la composition florale des

récifs. Toutefois, la majeure partie

des espèces reconnues est largement

répartie dans l’Indo-Pacifique, à l’ex-

ception de la Caulerpa. Ceci est un

argument en faveur de l’apparte-

nance de Clipperton à la province

géographique Indo-Pacifique, dont

elle était classiquement exclue pour

être plutôt rattachée à la Province du

Pacifique Est. Avec moins de

100 espèces, la flore

marine de Clipperton

entre dans la catégorie

species poor flora de Bolton

(1994). Cette faible biodiversité s’ex-

plique sans doute en partie par sa

position très éloignée de l’épicentre

Indo-Malais. Une autre raison

sérieuse est la faible diversité d’habi-

tats, essentiellement restreints à la

pente et aux platiers externes, le

lagon n’abritant plus de flore marine

depuis l’obstruction naturelle des

ouvertures sur l’océan. On y trouve

Le fou à ventre blanc ou
Sula leucogaster. Les
jeunes sont entièrement
bruns, alors que les

femelles ont un plumage
brun avec le ventre blanc.

Les mâles de Clipperton sont
particuliers par rapport aux

individus des autres sites
de reproduction, 

ils ont en plus du
ventre blanc, la

tête blanche.

en revanche une flore d’eau douce

composée d’espèces à très large

répartition et communes sur les

côtes du Pacifique Est, essentielle-

ment 4 espèces de plantes à fleurs et

une espèce de Chara ou algue verte.

On peut raisonnablement penser que

ces espèces ont migré depuis le

Pacifique Est. 

Il n’est pas exclu, bien au contraire,

qu’en progressant dans l’étude des

échantillons, nous trouvions des

espèces caractéristiques des côtes

du Pacifique Est, à l’instar de ce qui

a été montré pour les coraux et les

poissons. Quoi qu’il en soit, cette

flore reste particulière notamment

par la faible richesse en Caulerpa et

l’absence étonnante de genres très

répandus dans les atolls du

Pacifique, tels que Halimeda,

Microdictyon, Dictyosphaeria. » ●

Contact
Claude Payri
claude.payri@noumea.ird.nc 

1. En accueil au centre IRD Nouméa.

non encore signalées à Clipperton ;

certaines d’entre elles sont peut-

être nouvelles pour la science. Une

étude taxonomique plus importante

est nécessaire pour confirmer ces

premières conclusions. 

Les espèces nouvelles pour la région

sont essentiellement des algues

rouges et principalement calcaires,

appelées Corallinacées non articu-

lées. aux couleurs rose pâle, bleu

lavande ou encore violet lie de vin.

Abondant et riche en espèces, ce

groupe joue un rôle important dans la

construction et le maintien de l’édi-

fice corallien : à l’instar des coraux,

ces algues précipitent dans leur

espace cellulaire le carbonate de cal-

cium contenu dans l’eau de mer. Ce

phénomène de calcification contribue

à la formation de la trame calcaire du

récif. Les espèces dominantes appar-

tiennent au genre Hydrolithon, avec

Hydrolithon onkodes très largement

répandu dans l’Indo-Pacifique et prin-

cipal élément constructeur des

marges récifales des atolls du

Pacifique Central et Sud. 

Ces espèces se distribuent en géné-

ral dans les biotopes les plus éclairés

et dominent le paysage dans l’étage

supérieur de la pente externe (jusque

vers 10 m) où elles résistent mieux

que les coraux aux mouvements de la

houle et au déferlement des vagues.

En revanche, elles se raréfient avec

la profondeur, laissant la place aux

coraux ; toutefois, sous les sur-

plombs et dans les anfractuosités, on

trouve un autre genre bien repré-

senté, aux couleurs rouge à lie de vin

Titanoderma sp., dont la surface est

ornée de remarquables spirales cor-

respondant au dépôt successif des

couches cellulaires.

L’autre caractéristique de la flore

algale de Clipperton est la taille dis-

crète et la faible abondance des

algues non calcaires, ce qui

contraste avec l’exubérance des

algues corallinacées. Elles forment,

pour la majorité, des petites touffes

éparses rouges, vertes ou des tapis
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a biodiversité marine

dans le Pacifique sui-

vrait un gradient

Ouest-Est avec une

diminution de la

richesse en espèces d’Ouest en Est,

lorsque l’on s’éloigne de l’épicentre

situé dans l’arc indo-malais. Cette

hypothèse généralement admise

demande à être précisée, notam-

ment pour ce qui concerne les

algues, mais peu de données existent

sur l’est du Pacifique. Réalisée par

Claude Payri, professeur d’écologie

marine récifale à l’université de la

Polynésie française1, en collabora-

tion avec Jean-Louis Menou, chef

plongée à l’IRD (UR 148 Systématique,

Adaptation, Évolution, unité mixte

IRD, université Paris 6), l’inventaire

de la flore marine de l’île de

Clipperton s’est avéré particulière-

ment intéressant.

« Les algues marines des pentes

externes de Clipperton ont été étu-

diées au cours de 18 plongées réali-

sées tout autour de l’île, entre la sur-

face et jusqu’à 60 m de profondeur.

Nous avons également effectué des

prélèvements à pied sur les platiers

récifaux externes qui ceinturent l’île.

Au total, nous avons recueilli près

d’une centaine de spécimens qui

constitueront une collection de réfé-

rence déposée après son étude dans

les collections du Muséum national

d’histoire naturelle de Paris. 

Selon les travaux scientifiques anté-

rieurs à ceux de l’expédition, la flore

algale marine recensée de Clipper-

ton comptait 48 espèces. Notre mis-

sion a permis de retrouver la plupart

des espèces signalées et apparte-

nant aux algues brunes, vertes et

rouges, à l’exception, toutefois, de

deux algues brunes et d’une algue

verte parmi les formes de plus

grande taille. Nous estimons que le

nombre d’espèces recensées grâce à

cette prospection serait de 80. Les

récoltes comprennent des espèces

L’expédition sur Clipperton a
également été pour les chercheurs 
de l’IRD l’occasion de réaliser une 
carte en haute définition de l’île. 
La couronne émergée de l’atoll est un
ensemble de  terrasses constituées de
débris coralliens. Les plages, de sable
grossier ou fin, sont inégalement
réparties. Les platiers, peu profonds,
portent parfois la marque des
tempêtes successives. Sur les pentes
externes, les coraux abdondants
apparaissent parfaitement
développés. Deux genres dominent :
Porites et Pocillopora. Cette faible
diversité contribue à la monotonie 
du paysage. Au centre de l’îlot, le
lagon est essentiellement peuplé 
de plantes à fleur d’eau douce et
saumâtre. D’importants vestiges 
de communautés coralliennes et des
coquilles vides témoignent du lien 
qui existait jadis entre l’océan 
et le lagon.
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La colonie 
de fous masqués ou 

Sula dactylatra de
Clipperton est la plus

importante au monde :
on compte actuellement

25000 couples
reproducteurs et une

population totale
d’environ 

100000 oiseaux adultes.

© IR
D/L. 
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Observatoire
Clipperton fait partie des sites scientifi-
quement très intéressants tant pour
l’étude du climat que de la tectonique
des plaques. Son isolement a, jusqu’à ce
jour, empêché de placer des équipe-
ments de mesure sur l’île. La présence
d’une mission scientifique pendant plu-
sieurs mois a permis d’envisager la créa-
tion d’un observatoire de l’environne-
ment sur l’atoll. Il comprendrait,
notamment, l’installation d’une station
d’étude du niveau de la mer. Stéphane
Calmant, géophysicien à l’IRD (UR 65
Laboratoire d’études en géophysique et
océanographie spatiale, LEGOS) a étudié
la faisabilité d’une telle installation. 
«Le niveau de la mer est un des princi-
paux indicateurs des variations clima-
tiques. On parle beaucoup actuellement
de l’élévation du niveau moyen des
mers. Si cette élévation est bien réelle (2
à 3 mm/an ces 10 dernières années), sa
mesure par satellite doit en permanence
être contrôlée par des mesures sur
place. C’est le rôle des observatoires
marégraphiques. La plu-
part des marégraphes
sont disposés le long des
côtes des pays occiden-
taux (Amérique du Nord,
Europe), où l’homme
intervient beaucoup sur
l’environnement. Leurs
informations ne sont
donc pas nécessairement
révélatrices de ce qui se
passe à l’échelle du
globe. Il faut donc aussi
faire des mesures dans
des endroits les plus iso-
lés possible. Clipperton
en est un. 
Lorsqu’un appareil de
mesure (marégraphe)
enregistre une variation
de niveau (par exemple,
une montée du niveau
de la mer), on ne peut
pas d’emblée savoir si
c’est la mer qui monte ou la roche sur
laquelle est fixé le marégraphe qui des-
cend. Il faut donc mesurer la stabilité
verticale de l’appareil et son position-
nement. De plus, si l’on veut pouvoir
comparer les hauteurs de la mer entre
deux marégraphes éloignés l’un de
l’autre, il faut que leurs hauteurs soient
comparables. Leur position doit donc
être absolue, c’est-à-dire donnée dans
une référence commune. Grâce aux
techniques spatiales, comme le GPS,
tous ces appareils sont positionnés
selon leur hauteur par rapport au
centre de la Terre, qui sert de référence
commune. Le même problème se pose
si l’on veut comparer les mesures d’un
marégraphe sur une côte avec celles
d’un satellite en pleine mer : il faut que
ces deux mesures soient dans une réfé-
rence commune, le centre de la Terre.
À Clipperton, un récepteur GPS a donc
été installé sur le rocher (la partie la
plus stable de l’île) pour mesurer préci-
sément la hauteur des marégraphes
pendant qu’ils enregistraient les hau-
teurs d’eau. 
Cette opération a eu pour objectif de
démontrer la faisabilité de l’installation
d’un observatoire de l’environnement
à Clipperton. Sa création effective est
une décision plus politique que scienti-
fique car elle requiert d’importants
investissements humains et matériels.
L’observatoire pourrait transmettre les
informations recueillies automatique-
ment et une présence humaine perma-
nente ne sera pas nécessaire. Des mis-
sions seraient utiles pour contrôler le
bon fonctionnement des appareils.
Une présence permanente garantirait
cependant mieux la sécurité des appa-
reils, le vandalisme étant monnaie cou-
rante sur ces îlots déserts, bien plus
fréquentés qu’on ne le croit. Les labo-
ratoires concernés vont maintenant
constituer un dossier qui sera transmis
aux autorités compétentes. » ●

Contact
Stéphane Calmant, 
stephane.calmant@cnes.fr 
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Le camp des scientifiques est constitué d’un réfectoire en bois et de
grandes tentes blanches pour les laboratoires et les dortoirs. L’une d’entre
elle est réservée aux communications et aux liaisons via Internet.

attendre nos analyses de labora-
toire. D’ores et déjà, Clipperton
apparaît très affectée par les tem-
pêtes et les fortes houles. Les nom-
breux coraux – certains pesant plu-
sieurs tonnes – échoués sur le
platier témoignent de cette forte
activité cyclonique. Nous n’avons pu
forer que sur la partie sud-ouest, la
plus protégée. En effet, pendant les
15 jours de notre séjour sur l’île, les
conditions furent toujours trop diffi-
ciles pour nous permettre de forer
ailleurs. 
Clipperton est le seul atoll dans le
Pacifique Est et l’un des seuls
endroits du Pacifique Est où l’on
trouve des coraux massifs. Ce sera
donc un point de référence impor-
tant pour les études d’El Niño. Nous
espérions trouver des coraux fos-
siles sur l’atoll et nous avons réussi

dans cette entreprise. Nous avons
foré 13 coraux fossiles au total. Nous
pourrons ainsi obtenir des informa-
tions sur El Niño au cours des
siècles passés. Les données topogra-
phiques et les prélèvements de
roches nous permettront également
de mieux comprendre le mode de
formation de cet atoll, et la raison de
la fermeture de son lagon. » ●

Contact
Thierry Corrège
thierry.correge@bondy.ird.fr 

1. UR055 Paléotropiques, Paléo-environne-
ments tropicaux et variabilité climatique.
2. Platier: Plate-forme corallienne qui
entoure l’atoll et qui découvre à marée
basse.

Les archives de Clipperton
’atoll de Clipperton
constitue une base
d’observation météoro-
logique de choix. D’une
part, il est dans une

région océanique qui subit l’influence
du phénomène El Niño. D’autre part,
il se situe dans une zone où se for-
ment les cyclones. Enfin, la stratifi-
cation du massif corallien peut être
révélatrice de l’histoire du climat et
des variations du niveau de l’océan.
Toutes ces raisons ont conduit John
Butscher et Thierry Corrège, du
centre IRD de Montpellier, assistés de
Timothée Ourbak, doctorant à l’uni-
versité de Bordeaux I, à participer à
l’expédition Clipperton.
«Nous avons effectué des carottages
sous-marins de coraux de plusieurs
mètres de long. L’analyse des élé-
ments traces présents sur ces
carottes (uranium, strontium), dont la
teneur est fonction de la température
de la surface de la mer, permet de
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Le campement qui a accueilli au total plus d’une quarantaine de chercheurs
a été conçu dans le respect de l’environnement fragile de l’atoll :
l’électricité était produite par des panneaux solaires et une éolienne 
et un désalinisateur produisait plus de 60 litres d’eau douce par jour. 

reconstituer les variations de la tem-
pérature annuelle de l’eau au cours
des derniers siècles. Plus la carotte
prélevée est longue, plus il est pos-
sible de remonter dans le temps (les
coraux massifs poussent en moyenne
d’un centimètre par an). Nous avons
aussi foré des coraux vivants ainsi
que des blocs fossiles amenés lors de
tempêtes sur le platier2 et les plages
bordant l’atoll. Nous allons ensuite
dater ces coraux fossiles, en espérant
que nous pourrons en mettre certains
bout à bout pour constituer des séries
fossiles assez longues. En ce qui
concerne les coquilles, il y a très peu
de matériel disponible à Clipperton.
Nous avons néanmoins marqué et
prélevé des huîtres qui vivent vers
50 m de profondeur. Nous avons éga-
lement effectué des relevés topogra-
phiques et pris des échantillons de
roche sur l’atoll.
Il est beaucoup trop tôt pour avoir
des résultats. Il faut pour cela

Squelettes de coraux 
et coquilles de mollusques

L ’étude des variations climatiques à différentes échelles de
temps est effectuée à partir d’archives du climat, comme les

coraux, les coquilles et les mollusques vivants et fossiles, riches
d’informations sur la température de l’eau et des anomalies ther-
miques liées aux événements El Niño du passé. Les principaux
paramètres étudiés sont l’intensité des alizés et des upwellings1

côtiers, la saisonnalité et le volume des précipitations, la récur-
rence et les variations d’intensité d’El Niño/la Niña. Une attention
particulière est portée aux archives susceptibles d’informer sur les
occurrences de ce phénomène climatique : les squelettes carbon-
natés de coraux et coquilles de mollusques. 
À Clipperton, les chercheurs de l’UR055 Paléotropiques se sont éga-
lement penchés sur de petites terrasses qui indiqueraient l’existence
d’anciennes variations du niveau de la mer soit d’origine glacioeus-
tatique (en relation avec les glaciations et déglaciations du passé)
soit dû à des réajustement lors de la dernière grande remontée du
niveau de la mer. L’origine de ces terrasses et la compréhension des
mécanismes qui leur ont donné naissance s’avèrent également un
élément intéressant pour l’étude des climats du passé. ●

Sciences.au.sud@paris.ird.fr
http://www.ird.fr
Dossier réalisé par
Hélène Deval
Marie-Lise Sabrié
Olivier Dargouge
Sous la direction scientifique de 
Loïc Charpy
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Ce forage dans le récif corallien de Clipperton permettra 
de reconstituer les climats du passé dans cette région du Pacifique 
et de mieux comprendre le phénomène El Niño. 
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1. Upwellings : remontée des eaux froides profondes, riches en nutri-
ments, vers la surface de l’océan.
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rentes étapes du
processus de nodu-
lation, on aboutit à
une vue de l’en-
semble des gènes
impliqués et des
voies métaboliques
privilégiées. 
Á moyen terme, le
programme géné-
tique mis en évi-
dence dans la sym-
biose Casuarina/
Frankia sera com-
paré avec celui
impliqué dans la
symbiose fixatrice
d’azote rhizobium/
légumineuse et dans la symbiose
mycorhizienne. Ces résultats permet-
tront d’identifier les facteurs géné-
tiques nécessaires à l’établissement des
symbioses racinaires. Á plus long
terme, cela pourrait déboucher sur
l’élaboration de stratégies pour
étendre la capacité symbiotique à des
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C hristine Dubreuil-Tranchant,
vous êtes ingénieur d’études
à l’IRD depuis janvier 2005 et

responsable de ce pôle, en quoi
consiste la bio-informatique?

« Il s’agit de
mettre l’outil
informatique au
service des diffé-
rents domaines
de la biologie.
Ainsi le bio-
informaticien se
trouve à l’inter-
face entre les
biologistes et les
informaticiens. Il

construit les solutions informatiques
nécessaires à l’analyse et l’exploitation
de données biologiques. C’est une dis-
cipline  transversale à la génomique et 
à la post-génomique, domaines dans
lesquels les recherches engendrent de
grosses quantités de données qu’il faut
analyser et homogénéiser. Les données
brutes, issues des expérimentations,
sont d’abord analysées à l’aide de logi-
ciels spécialisés puis toutes ces informa-
tions – brutes et traitées – sont stockées
et organisées ensemble pour en faciliter
les utilisations ultérieures.»

Qui utilise la bio-informatique à
l’IRD ?
«Les trois unités mixtes en sciences de
la plante1 ont commencé depuis plus
de trois ans des études impliquant cette
discipline comme outil d’analyse. En
2002, face au traitement fastidieux
d’environ 10 000 séquences de gènes
de riz et de palmier, les équipes
Génomique appliquée au riz et
Embryogenèse des Arécacées font l’ac-
quisition d’un serveur et accueillent
deux étudiants en bio-informatique
pour développer une chaîne de traite-
ment appropriée et constituer une base
de données. Ensuite les équipes
Rhizogénèse des Casuarinacées (voir ci-
dessous), Physiologie et Génétique de
la résistance des plantes tropicales aux
parasites et Génomique des caféiers
ont commencé elles aussi à produire
leurs propres séquences. En 2003,
toutes ces équipes se sont concertées
pour confier à de nouveaux étudiants
l’amélioration des outils déjà dévelop-
pés. Les trois unités ont ainsi pu regrou-
per leurs données au sein de la même
base et mutualiser les outils d’analyse.
En parallèle, de nouvelles applications
ont été créées ou sont en cours de
développement (logiciel de détection
de microsatellites, base de données

protéomiques...). Le premier serveur
s'est avéré rapidement insuffisant et les
trois unités mixtes ont présenté la
demande commune de budget et de
poste qui a permis la création du pôle
bio-informatique de Montpellier.»

Quel est votre rôle au sein de ce
pôle?
«J’ai la charge de la gestion de l’outil
avec l‘appui de mes collègues du ser-
vice informatique local. Mon rôle
consiste à réaliser une veille technolo-
gique et à apporter un support tech-
nique aux équipes végétales. Une autre
de mes missions est de mettre en place
des outils d’analyse spécifiques et des
systèmes d’informations biologiques
afin de gérer le volume conséquent de
données et de les exploiter au mieux. Il
y a des allers-retours permanents avec
les biologistes utilisateurs et les infor-
maticiens.»

Christine Dubreuil-Tranchant est inter-
venue dès la phase de conception de la
plateforme, pour l’établissement du
cahier des charges, avec les informati-
ciens et les biologistes. Lors du recense-
ment des besoins, les partenaires princi-
paux ont été interrogés et même si
dans un souci de sécurité le serveur
n’est accessible que de Montpellier, des
passerelles permettent de travailler avec
de nombreux partenaires dans le
monde. L’objectif en 2005 est d’amélio-
rer les outils propres à l’IRD pour les
transférer ensuite aux partenaires. La
montée en puissance du pôle se
confirme puisque le consortium de trois
unités mixtes a recruté en 2005 un
chercheur bio-informaticien, signe de la

Sous l’impulsion d’équipes réalisant des études à grande
échelle de génomique et de post-génomique, le centre IRD

de Montpellier s’est doté d’un pôle bio-informatique,
financé par le département des Ressources vivantes 
et la délégation aux  Systèmes d’information. Cet outil
puissant est partagé entre trois unités mixtes auxquelles
participe l’Institut. Avec le recrutement d’une bio-informa-
ticienne, le pôle est opérationnel depuis janvier 2005.

Leishmaniose viscérale

Un vaccin 
efficace 
chez le chien
Un vaccin est-il en passe de contribuer
à enrayer la propagation de la leishma-
niose viscérale ? C’est ce que semblent
indiquer des résultats obtenus par une
équipe de l’UR 008 Pathogénie des try-
panosomatidés à Montpellier. Due au
parasite Leishmania infantum, la leish-
maniose viscérale affecte 500000 per-
sonnes chaque année dans le monde
et s’avère rapidement mortelle en l’ab-
sence de traitement. Elle est transmise
à l’homme par un moustique, le phlé-
botome, selon un cycle mammifère-
phlébotome-humain. Les chiens, mas-
sivement infectés, constituent sur le
pourtour méditerranéen un réservoir
très important du parasite, alimentant
de manière continue le cycle de trans-
mission de l’affection à l’homme.
Afin d’interrompre ce cycle, les cher-
cheurs de l’IRD, en collaboration avec la
clinique vétérinaire du Rocher (La
Garde, Var) et avec une entreprise bio-
pharmaceutique de la Seyne-sur-Mer,
viennent de mettre au point et de tes-
ter un nouveau type de vaccin canin.
Celui-ci est composé uniquement de
protéines excrétées par le parasite. Les
premiers essais montrent que ce traite-
ment semble protéger totalement et
durablement les chiens contre la mala-
die. Sur les 18 chiens inclus dans
l’étude, 12 ont été traités avec des
doses croissantes de protéines (soit 50,
100 et 200 microgrammes), les six
autres ne recevant aucun traitement.
Après deux injections à trois semaines
d’intervalle, les animaux ont été infec-
tés par Leishmania infantum puis suivis
pendant deux années afin d’étudier la
progression de la maladie. Le mélange
s’est avéré efficace, une protection de
100 % ayant été obtenue pour les
doses de 100 µg (6 chiens immunisés
sur 6) et de 200 µg (3 chiens sur 3). 
Bien que ce vaccin n’ait encore fait ses
preuves que sur un nombre limité
d’animaux, il constitue une avancée
notable dans la protection contre la
leishmaniose viscérale. En réduisant
l’infection animale, il diminue indirec-
tement les risques de transmission de
la maladie à l’homme. Ces résultats
offrent par ailleurs des pistes de
recherche pour la mise au point d’un
vaccin humain. ●

Contact
Jean-Loup Lemesre
J-Loup.Lemesre@mpl.ird.fr 

Filaos âgés de 5 ans en plantation dans la «barrière
verte» en Chine.
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Une équipe de l’IRD utilise la plate-forme 
bio-informatique pour l’étude des gènes qui 
permettent aux filaos une symbiose fixatrice
d’azote particulièrement efficace.

L es filaos sont des arbres de la
famille des casuarinacées.
Originaires d’Australie, ils ont

été répandus dans toute la zone tropi-
cale par l’homme qui en a repéré les
qualités remarquables : ce sont des
arbres dits pionniers, capables de colo-
niser des sols très pauvres en éléments
minéraux, des sols volcaniques par
exemple. Ils sont utilisés comme bois
de chauffe (Inde), pour revégétaliser les
sols dégradés (après activités minières
en Nouvelle-Calédonie), pour fixer les
dunes (3000 km de «barrière verte»
en Chine), etc. Ces propriétés appré-
ciables ainsi que leur capacité de crois-
sance rapide, ils les doivent à la plasti-
cité remarquable de leur système
racinaire. En effet, les racines de ces
arbres peuvent former des nodules
fixateurs d’azote (actinorhizes) en sym-
biose avec une bactérie du sol Frankia.
Ces nodules permettent à l’arbre d’as-
similer l’azote de l’air quand cet élé-
ment indispensable manque dans le
sol. Les mêmes espèces développent
également des endo- et ectomyco-
rhizes qui améliorent la nutrition miné-
rale. En l’absence de champignons
mycorhiziens, des racines protéoïdes
peuvent apparaître. Ces « racines-
touffes», grâce à leur surface accrue,
peuvent assimiler les éléments essen-
tiels même à l’état de traces dans le
sol ; elles augmentent l’acquisition de
fer et de phosphate en particulier.
Toutes ces structures spécialisées sont
des racines modifiées. 

L’équipe Rhizogenèse
des Casuarinacées
cherche à décrypter
les mécanismes molé-
culaires qui gouver-
nent l’établissement
et le fonctionnement
des nodules racinaires
fixateurs d’azote au
cours de l’association
symbiotique entre
l’arbre tropical Casua-
rina glauca et Frankia. Les gènes de
Casuarina qui sont exprimés de
manière spécifique ou préférentiels
dans les nodules racinaires sont identi-
fiés et leur fonction prédite grâce à
l’analyse « d’étiquettes » qui corres-
pondent à de courtes séquences par-
tielles d’ADN. Il faut savoir qu’à ce
stade, plusieurs milliers de séquences
nucléiques sont obtenues qu’il faut
ensuite comparer une à une à l’en-
semble de celles répertoriées dans les
bases de données de séquences
nucléiques publiques. C’est là qu’inter-
vient la plateforme bio-informatique :
compte tenu de la masse des données
à traiter, les chercheurs ne pouvaient
plus faire face à ce travail fastidieux,
long, mais nécessaire. L’utilisation de
logiciels spécialisés dans la comparai-
son de séquences nucléiques permet
d’exploiter les «étiquettes» des gènes
de Casuarina pour prédire la fonction
des gènes correspondants dans le pro-
cessus symbiotique. En procédant à
l’isolement des gènes exprimés à diffé-

plantes d’intérêt économique majeur
comme les céréales. ●

Contact
Didier Bogusz, 
didier.bogusz@mpl.ird.fr, 
http://www.mpl.ird.fr/rhizo/

volonté forte de l’IRD de renforcer les
compétences dans ce domaine. ●

Contact
Christine Dubreuil-Tranchant 
christine.tranchant@mpl.ird.fr

1. UR 121, Génomique et développement
des plantes, CNRS-IRD-université de Perpignan,
direction Michel Delsehy ; UR 141, Diversité et
génomes des plantes cultivées, AgroM-Cirad-
Inra-IRD, direction Serge Hamon, IRD ; UR 142,
Biologie du développement des espèces
pérennes cultivées, AgroM-Cirad-IRD-Inra,
direction Françoise Dosba.

E x e m p l e

La génétique d’une symbiose

Centre IRD de Montpellier.

Pépinière de filaos destinés à être
plantés dans la «barrière verte»,
Chine. 

B i o - i n f o r m a t i q u e

La génomique à grande échelle
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Une super architecture informatique

L e système informatique se compose de 15 disques durs regroupés au sein
d’une baie partagée entre deux serveurs. L’un fait office de calculateur, de

serveur Web et de base de données, l’autre met à disposition des utilisateurs de
l’espace sur les disques durs. Depuis leurs postes informatiques, les chercheurs
et ingénieurs peuvent accéder aux deux serveurs y envoyer leurs propres don-
nées pour les analyser avec des logiciels spécialisés ou encore les comparer aux
banques publiques de séquences de gènes puis stocker leurs résultats ou les
rapatrier. La bio-informaticienne, elle, dialogue avec les deux serveurs et avec
un serveur de test. Ce dernier lui permet d’installer de nouveaux logiciels et de
développer d’autres applications pour adapter en permanence les fonctionnali-
tés du système selon les demandes des utilisateurs. L’ensemble de la plateforme
est performant, modulable et très sûr. 
La puissance du serveur de calcul est de 4 processeurs de 2,7 gigahertz chacun.
La capacité de mémoire vive est de 8 gigaoctets et l’espace de stockage d’un
téraoctet. Aux 15 disques durs actuels peuvent s’adjoindre jusqu’à 8 fois
15 disques durs. Afin de prévenir les conséquences d'une panne technique, une
sauvegarde automatique s’effectue sur les autres serveurs centraux du site de
Montpellier. Ainsi, la continuité du service est assurée. En effet, certaines ana-
lyses bio-informatiques nécessitent une semaine de traitement et ne souffrent
aucune interruption. Par rapport au serveur qui préfigurait la plateforme, le gain
de temps est de 50 % pour ces calculs. ●
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des associations avec
d’autres équipes, des
socio-économistes et
des spécialistes des
pêches car ce lac est
une ressource impor-
tante pour la popu-
lation. Sur cette
base, HSM est en train
de monter une
réponse à un appel à
projets européen.
Autre exemple de
coup de pouce bien-
venu : un doctorant
qui travaille sur la
propagation des
inondations en
milieu urbain a pu se
rendre auprès d’un
laboratoire belge qui expérimente sur
des modèles réduits.
Parmi les points forts de l’unité, et
belle réussite de décloisonnement
entre compétences issues des entités
fondatrices, sa capacité d’expertise sur
les pollutions d’origine minière. Les
mines dont l’exploitation a été aban-

donnée abritent en effet
des milliers de tonnes de
déchets toxiques. Ceux-
ci, lessivés par les pluies,
alimentent des écoule-
ments d’eaux très acides.
HSM s’est intéressé aux
interactions fortes qui
existent entre la chimie
très particulière de ces
eaux acides et des agents
biologiques. Il a été pos-
sible de montrer que l’ar-

Un regard mixte sur l’eau
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Les axes 
de recherche
• Processus biogéochimiques,
risque écologique et remédiation
(Françoise Elbaz, CNRS).
Biologie, microbiologie, géochimie et
chimie sont mises en œuvre pour traiter
de l’impact des contaminants sur les
milieux récepteurs. Par exemple, cer-
taines substances médicamenteuses  se
retrouvent dans les eaux usées et ne
sont pas éliminées par les stations
d’épuration. Les chercheurs s’attachent
à évaluer leurs effets sur des organismes
non cibles. C’est l’objet d’une thèse en
cours. Cet axe intéresse plusieurs chan-
tiers régionaux et internationaux s’ins-
crivant dans des projets européens,
notamment les recherches menées sur
les pollutions d’origine minière (Rio
Tinto en Espagne ou site de Carnoulès
en France).
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senic y est présent en association avec
le fer sous différentes formes. Ces tra-
vaux ont également mis en évidence le
rôle des bactéries dans ces réactions
de co-précipitation et ont permis
d’identifier les souches importantes de
ce point de vue. Une piste pour la
remédiation ?
Cette mixité féconde est chère à Éric
Servat qui souligne que «pour que des
chercheurs de cultures d’entreprise dif-
férentes arrivent à travailler vraiment
ensemble, il faut du temps. Nous y arri-
vons de mieux en mieux. Par exemple,
des géochimistes du CNRS viennent sur
nos terrains traditionnels en Afrique
tandis que des hydrologues de l’IRD

sont en tandem avec des enseignants-
chercheurs de l’université sur les pro-
blèmes de crues en Languedoc-
Roussillon. »
Pour Éric Servat, « HydroSciences
Montpellier est une unité mixte mais
aussi, et surtout, un laboratoire vivant
sur un campus universitaire. Une interac-
tion forte et permanente doit donc être
maintenue entre la recherche et l’ensei-
gnement. C’est une obligation pour cha-
cun de nous. Elle doit se traduire par un
engagement marqué de l’ensemble de
l’unité.» Cette volonté conduit à une
très importante implication dans la for-
mation en région et ailleurs. Le person-
nel participe activement à l’organisation
et à l’encadrement de cycles de forma-
tion traditionnels (licence et masters) ou
d’ingénierie (Polytech’Montpellier), de
stages sur le terrain ou à la Maison des
Sciences de l'eau pour des étudiants de
toute la France.
Durant le premier semestre 2005, le
laboratoire a réalisé un bilan et une
prospective afin de préparer la pro-
chaine évaluation qui aura lieu au prin-
temps 2006 pour un nouveau contrat
quadriennal qui débutera en janvier
2007. Eric Servat, soutenu par l’en-
semble de ses collègues, se représen-
tera à la tête d’ HSM. «HydroSciences
Montpellier a maintenant atteint une
certaine stabilité. Il faut cependant
continuer à la faire évoluer tout en la
consolidant avec le soutien de ses
4 tutelles. Et puis, j’ai maintenant
accepté le fait d'avoir changé de
métier... directeur d’unité mixte c’est
un job à 150 %! Il faut l’assumer plei-
nement pour jouer le rôle de porteur
d’un projet collectif, mais aussi d’inté-
grateur entre les disciplines, entre les
cultures d’entreprises, ainsi qu’entre la
recherche et l’enseignement. » ●

Contact
Éric Servat
Eric.Servat@msem.univ-montp2.fr

L’unité mixte de recherche HydroSciences Montpellier
(HSM/ CNRS, IRD, université Montpellier 1 et 2) est abritée
depuis 2000 dans la Maison des sciences de l’eau sur 
le campus de l’université Montpellier 2. Son directeur, 
Éric Servat, rappelle que HSM a acquis sa forme actuelle 
en 2003 après avoir traversé plusieurs phases préalables…
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Eau chargée en métaux lourds 
et arsenic.

D ès 1997, entraînée par
Bernard Pouyaud, Jean-Marie
Fritsch et Pierre Chevallier,

une équipe de l'Institut se rapproche
du CNRS et de l’université Montpellier 2,
déjà présents au sein de l’unité
Géofluides, bassins, eau. Des change-
ments importants interviennent en
1999 puisque la composante géologie
au sens strict sort du groupe qui se
recentre sur les sciences de l’eau et
prend l’appellation d’HydroSciences
Montpellier. Déjà associées pour la
construction de la Maison des sciences
de l’eau (MSE) à Montpellier, les  trois
tutelles (CNRS, IRD, université) formali-
sent davantage les liens, le regroupe-
ment des effectifs en un seul site
contribuant au rapprochement des
équipes. L’unité mixte, qui suit le calen-
drier d’évaluation quadriennal de l’uni-
versité, profite du bilan à mi-parcours
(2001) pour évoluer encore. Éric Servat
prend la direction de l’unité à la suite
de François Brissaud (professeur à l’uni-
versité de Montpellier) et en réorganise
les thèmes et les contours. L’équipe
Génie des procédés, axée sur le traite-
ment et l’épuration des eaux, quitte
l’unité qui est alors essentiellement
ciblée sur le cycle de l’eau. En 2003,
HSM est renouvelée pour 4 ans et
s’ouvre à la faculté de pharmacie de
l'université Montpellier 1. Son champ
d’étude? Les impacts climatiques et
anthropiques sur les hydrosystèmes. La
notion de ressource en eau est au cœur
de ses activités avec comme priorité
géographique les environnements fra-
giles des régions méditerranéennes et
tropicales.

équipe qui souhaite acquérir un équipe-
ment de mesure ou d’analyse… Ces
coups de pouce débouchent aussi sur
des thématiques porteuses comme pour
un projet sur le lac Tchad soutenu en
2002 et désormais financé par le
Programme national de recherche en
hydrologie. «Le bassin du lac Tchad est
un objet de recherche emblématique et
intéressant, intégrateur en termes de
disciplines scientifiques et représentatif
des phénomènes de sécheresse que l’on
observe depuis 30 ans dans cette
région. Il s’agit de suivre la dynamique
et le fonctionnement du lac et des aqui-
fères qui l’alimentent ainsi que les préci-
pitations.» Éric Servat souhaite que ce
thème continue à monter en puissance
en y intégrant d’autres disciplines, via

Karsts et milieux fissurés. 
L’abîme de Bramabiau d’où surgit le Bonheur, 
petite rivière cévenole près du Mont Aigoual (France).
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La richesse du réseau Friend

H ydrosciences est impliquée, via son directeur et plusieurs chercheurs ingé-
nieurs et techniciens de l’IRD, dans le réseau mondial de recherche en

hydrologie Friend  soutenu par l’Unesco. Éric Servat, en particulier, y œuvre
depuis 10 ans avec enthousiasme et conviction. «Ce système souple, sans
frontières, est un excellent relais pour la recherche des pays du Sud. D’ailleurs,
intéressé par la mise en place d’ateliers de formation Sud-Sud, le département
Soutien et formation de l’IRD a accordé cette année un financement aux com-
posantes Friend AOC (Afrique de l’Ouest) et Friend Méditerranée. » Friend ras-
semble actuellement des experts de plus de 100 pays organisés en 8 groupes
régionaux. Une conférence mondiale est organisée tous les 4 ans. La pro-
chaine aura lieu à Cuba en novembre 2006. ●

http://armspark.msem.univ-montp2.fr/friendaoc/

HSM en chiffres
4 tutelles (CNRS, IRD, universités Montpellier 1 et 2)

4 axes de recherche

2 implantations métropolitaines : Maison des
Sciences de l'Eau (HSM compte pour environ
70 % des effectifs de la MSE) et faculté de phar-
macie de Montpellier.

6 implantations à l’étranger : Beyrouth, Tunis,
Bamako, Ouagadougou, Niamey et Cotonou

60 permanents (ingénieurs, techniciens, administra-
tifs, chercheurs et enseignants-chercheurs)

30 thésards et post-doctorants (environ)

6 cycles de formation (Participation et/ou coordina-
tion, niveau licence à doctorat)

60 stages/an proposés à des étudiants venant de
toute la France et de l’étranger

http://www.hydrosciences.fr

H y d r o s c i e n c e s

Un regard mixte sur l’eau

Pour piloter son unité, Éric Servat s’ap-
puie sur une équipe de direction res-
serrée, facile à réunir. «Cela permet
souplesse et réactivité. La gestion au
quotidien, y compris certains aspects
juridiques, est facilitée par le talent et
les compétences de Nicole Couesnon,
secrétaire générale qui vient du CNRS où
la culture d’unité mixte est plus
ancienne et mieux rodée qu’à l’IRD. »
Un exemple de fonctionnement origi-
nal : l’unité réserve dans son budget
entre 30 et 35000 euros par an qu’elle
utilise pour financer des projets inno-
vants ou transversaux de jeunes cher-
cheurs ou enseignants-chercheurs.
Cette réserve peut aussi servir à aider
ponctuellement un doctorant ou une
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Vues d’Addis-Abeba, Ethiopie, après une forte pluie : 
la saturation du réseau d’évacuation des eaux de ruissellement
se conjugue aux fortes pentes pour créer une inondation momen-
tanée dans les parties basses des grands axes de circulation. 

Construction par l’IRD
d’un petit canal
(programme Analyses
multidisciplinaires de 
la mousson africaine) 
qui permet de jauger 
le débit de l’eau lors 
de fortes pluies.

• Karsts et milieux fissurés (Séverin
Pistre, université Montpellier 2)
Les karsts sont des massifs calcaires fis-
surés par des phénomènes tectoniques
et de dissolution. Très répandus dans le
bassin méditerranéen, ils sont à l’origine
d’importantes réserves aquifères souter-
raines : la source du Lez, qui alimente
Montpellier, est de nature karstique.
L’objectif qui consiste à évaluer la res-
source en eau mobilisable dans de telles
structures s’appuie sur la compréhen-
sion préalable des processus mis en jeu
et sur leur modélisation. Cette hydro-
géologie karstique est une tradition
ancienne de l’université et une compé-
tence particulièrement reconnue. 

• Variabilité hydrologique :
Analyses, mécanismes et impacts
sur les ressources en eau 
(Gil Mahé, IRD)
La variabilité purement climatique ainsi
que les inévitables influences anthro-
piques sont au cœur des travaux de
cette équipe héritière de plus de 10 ans
d’expérience de l’IRD en la matière sur les
régions sahéliennes et humides d’Afri-
que de l’Ouest et centrale. Elle a
démontré que, dans bien des cas, les
activités anthropiques, en modifiant les
états de surface (occupation du sol, tex-
ture de la surface), prenaient le pas sur
les changements climatiques. C’est ainsi
que l’on explique la remontée para-
doxale du niveau de la nappe de Niamey
dans un contexte de précipitations sévè-
rement déficitaires. Quelques cher-
cheurs de l’unité participent aussi au
programme Analyses multidisciplinaires
de la mousson africaine (voir page 5).

• Risques hydrologiques liés 
aux aléas extrêmes 
(Christophe Bouvier, IRD)
Les régions méditerranéennes sont typi-
quement affectées par des crues  éclair
dévastatrices engendrées par des épi-
sodes pluvieux très intenses. Il faut dis-
poser d’un diagnostic sûr pour permettre
le déclenchement d’alertes en temps
opportun afin de mettre en sécurité les
populations exposées aux risques d’inon-
dation. Cet axe collecte et analyse les élé-
ments d’appréciation de ces phéno-
mènes sous l’angle quantitatif (mesures
des précipitations intenses et des débits)
et sous l’angle qualitatif (les pluies vio-
lentes provoquent l’érosion des bassins et
entrainent des sédiments vers l’aval).
Dans ce dernier cas, les chercheurs s’inté-
ressent au flux vers les milieux récepteurs
qui peuvent être la mer mais sont sou-
vent des milieux confinés, étang ou
lagune (étang de Thau par exemple),
dans lesquels peuvent se déverser diffé-
rents types de pollutions. ●
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Un suivi individuel des poissons

de développement ni maîtriser son ave-
nir ». Pour inverser la tendance, le pro-
jet mise sur des actions de promotion
de la culture scientifique en direction
des jeunes adultes dans l’environne-
ment immédiat de l’école et de l’uni-
versité. Pour autant «nous ne cher-
chons pas à nous substituer aux
systèmes d’enseignement des sciences
existant», explique Marie-Lise Sabrié.
«Nous agissons là où la science n’est
pas représentée d’ordinaire». Respon-
sable du secteur de la culture scienti-
fique à l’IRD, cette dernière coordonne
le programme. Pour le mettre en œuvre
elle s’appuie sur les représentations de
l’IRD, les Services de Coopération et
d’Action culturelle des ambassades de
France et les comités pays associant les
partenaires nationaux.

1. L’US 004 Acappella (Hydroacoustique
appliquée à l’halieutique, à l’écologie et à
l’éthologie aquatiques) est composée de
deux chercheurs et d’un ingénieur d’études.
Elle mène des recherches méthodologiques
pour utiliser au mieux les technologies les
plus avancées en acoustique sous-marine,
ainsi que des recherches appliquant ces
méthodes aux ressources halieutiques
(études de la biodiversité et du comporte-
ment des poissons). Elle assure des activités
de soutien à plusieurs unités de recherche de
l’IRD travaillant sur les populations de pois-
sons, les écosystèmes marins et la pêche.
2. Sonar5 Pro, http://www.fys.uio.no/~hbalk/
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C e stage à vocation internatio-
nale a réuni une quinzaine de
chercheurs, ingénieurs et étu-

diants de l’IRD, l’Ifremer, l’Isra (Dakar),
l’Inra et Golder Associates (Montréal).
Les organisateurs : Jean Guillard, direc-
teur adjoint de la station Inra de
Thonon et Erwan Josse, directeur de
l’unité de service Acoustique halieu-
tique de l’IRD1 ont convié deux experts
norvégiens du traitement de données
acoustiques, Helge Balk de l’université
d’Oslo et Frank Reier Knudsen de
Simrad SA.
Leurs recherches communes portent
sur les techniques d’analyse des don-
nées récoltées par des sondeurs de
pêche monofaisceau et à faisceau
scindé en eaux peu profondes essen-
tiellement (lacs, rivières, étangs...). 
Le logiciel développé par Helge Balk et
Torfinn Lindem2, a été spécialement
conçu pour répondre à l’intérêt crois-
sant des scientifiques pour l’évaluation
des stocks de poissons en environne-

ment marin ou d’eau douce et pour
l’amélioration des techniques de ges-
tion des pêches. Il permet notamment
le filtrage signaux non souhaités (bruit
de fond, parasites, mais aussi plancton
si l’on s’intéresse aux poissons et inver-
sement), l’estimation de biomasse, la
détection des cibles individuelles ; il
fournit également des outils statis-
tiques pour la classification des échos
et le suivi des échos individuels. Le trai-
tement des cibles individuelles consti-
tue l’originalité de cet outil par rapport
aux solutions plus classiques de traite-
ment des bancs de poissons. Conçu

pour la reconnaissance
des échos de poissons dis-
persés et leur suivi (trac-
king), il permet d’obtenir
des informations quanti-
tatives (l’écho d’un pois-
son étant en relation avec
sa longueur, sa morpholo-
gie et son espèce) et qua-
litatives (le suivi des échos
successifs recueillis sur un
poisson permet d’obtenir
des indications sur sa
direction et sa vitesse de
nage et donc sur son
comportement). 
Après trois

jours bien chargés, la for-
mation à cette nouvelle
technique prometteuse de
suivi des stocks de pois-
sons s’est terminée par
l’étalonnage d’une série
de sondeurs au bassin
d’essais du Centre Ifremer
de Brest. ●

Contacts
Erwan Josse  
Erwan.Josse@ird.fr
Jean Guillard 
guillard@thonon.inra.fr

« La culture est un moteur du
développement, et la culture
scientifique fait partie de la cul-

ture. C’est l’idée simple qui sous-tend le
PCST», souligne Yves de la Croix, concep-
teur de ce projet. Mis en oeuvre dans
10 pays1 de la zone solidaire prioritaire,
il vise à créer les conditions favorables à
l’émergence et au développement de la
culture scientifique et technique. Il
devrait également contribuer à profes-
sionnaliser les acteurs. L’IRD qui bénéficie
d’une solide expérience dans le
domaine de la culture scientifique a été
désigné pour conduire le projet.
«Les pays du Sud sont victimes d’une
véritable fracture scientifique», précise
Yves de la Croix. «Sans culture scienti-
fique et technique la population d’un
pays ne peut ni appréhender les enjeux

Séverine JACQUET a soutenu, le
30 mars 2005, une thèse en océanolo-
gie intitulée Impact des apports en
nutriments sur le réseau trophique
planctonique du lagon sud-ouest de
Nouvelle-Calédonie. Cette thèse de
l’université Paris VI, qui bénéficiait
d’une allocation du ministère de la
Recherche, était dirigée par Jean-Pascal
Torréton de l’UR 103 de l’IRD. Ce travail
de recherche s’inscrivait dans le cadre
du programme national environne-
ment côtier (chantier Nouvelle-
Calédonie) et a bénéficié de finance-
ments du secrétariat à l’Outre-Mer et
du programme ZoNéCo. 

jacquet@noumea.ird.nc
j-pascal.torreton@noumea.ird.nc

Abdala GAMBY DIEDHIOU a soutenu sa
thèse le 25 mai 2005 à l’Agro de Mont-
pellier sur le thème Champignons ecto-
mycorrhiziens des forêt tropicales
d’Afrique de l’Ouest : étude de la com-
pétitivité et analyse de la diversité géné-
tique. Ses travaux ont été dirigés par
Bernard Dreyfus, directeur de recherche
IRD, directeur de l’unité mixte Cirad,
AgroM, Inra, IRD Symbioses Tropicales et
Méditerranéennes (UR 040).

dreyfus@mpl.ird.fr

Sylvain MASSUEL a soutenu sa thèse le
8 juillet 2005 sur l’Évolution récente de
la ressource en eau consécutive aux
changements climatiques et environne-
mentaux du Sud-Ouest-Niger. Modéli-
sation des eaux de surface et souter-
raines du bassin du kori de Dantiandou
sur la période 1992-2003. Ses travaux
ont été encadrés par Christian Leduc et
Bernard Cappelaere dans l’unité mixte
Hydrosciences (UR 050, CNRS, IRD, univer-
sité Montpellier 1 et 2).
sylvain.massuel@msem.univ-montp2.fr

Tahirou TRAORÉ a soutenu sa thèse le
16 mai 2005 à l’université de Ouaga-
dougou, Burkina Faso, sur le thème Éla-
boration et évaluation d’une stratégie
d’amélioration de l’alimentation des
jeunes enfants au Burkina Faso. Ses tra-
vaux étaient codirigés par Serge Trèche
(IRD, unité Nutrition, Alimentation,
Sociétés, UR 106) et le professeur Alfred
Traoré (CRSBAN/université de Ouaga-
dougou). T. Traoré a bénéficié d’une
allocation de recherches de l’IRD pour
des séjours en alternance entre le Bur-
kina Faso et le centre IRD de Montpellier.

Serge Trèche treche@mpl.ird.fr

HDR
Alain GIODA, de l’unité de recherche
Great Ice UR 032, a obtenu son habilita-
tion à diriger les recherches en géo-
graphie le 24 juin auprès de l’université
de Montpellier 3, avec un mémoire
intitulé De l’hydrologie de terrain à
l’histoire du climat des pays du Sud.

Alain Gioda
gioda_ird@yahoo.com

Henri LAURENT, de l’unité mixte LTHE

(UR 012), a soutenu son habilitation a
diriger des recherches le 30 juin 2005 à
l’université Joseph Fourier-Grenoble
Les travaux présentés synthétisent
13 ans de recherches menées a l’IRD sur
les systèmes convectifs tropicaux qui
sont les vecteurs des précipitations
dans ces régions.

Henri Laurent
Henri.Laurent@ird.fr

Thierry BECQUER, de l’unité mixte de
recherche  Biodiversité et fonctionne-
ment du sol (UR 137), a soutenu son
habilitation à diriger des recherches le
16 septembre 2005 à l’université Henri
Poincaré de Nancy, sur le thème
Sources et dynamique des métaux
dans les sols développés sur massifs
ultramafiques de Nouvelle-Calédonie.

Thierry Becquer
becquer@cpac.embrapa.br
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Une formation en acous-
tique sous-marine s’est
tenue au Centre IRD de
Bretagne du 27 au 30 juin
dernier.

État des lieux

P arallèlement à ces opérations, l’IRD a confié à un laboratoire de recherche
– le Cerlis Centre de recherche sur les liens sociaux (CNRS, université René

Descartes) – la réalisation d’enquêtes sur les acteurs, les structures et les
actions menées en matière de culture scientifique et technique dans les dix
pays du programme. Il s’agira du premier état des lieux de la culture scienti-
fique et technique au Sud. Cette étude offrira sans nul doute aux décideurs
de ces pays des informations fort utiles pour fonder leur politique en faveur
de la culture scientifique et technique. ●
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Un suivi individuel des poissons

Helge Balk, Frank Reier Knudsen, Erwan Josse
et Jean Guillard ; au deuxième plan : 
Nathalie Gaudreau (Golder Associates) et
Bernard Liorzou (Ifremer). 
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La caravane des sciences, par le Centre de ressources multimédia (CRM), 
en Centrafrique, août 2005.
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Étalonnage de sondeurs sur la passerelle 
du bassin d’essais du Centre Ifremer de Brest.
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Caravane de la science en Centrafrique, 
Village des sciences et techniques au Cameroun, 
Les jeunes et la mer au Maroc… Voici quelques-uns 
des 54 projets présentés dans le cadre du projet FSP

mobilisateur Promotion de la culture scientifique et 
technique (PCST) confié à l’IRD par la Direction générale 
de la coopération internationale et du développement.
Son ambition? Développer à long terme la diffusion 
de la culture scientifique et technique au Sud.

Un premier appel à projets
encourageant
La phase opérationnelle a démarré
début 2005 par un appel à projets
auprès des opérateurs culturels. Après
l’examen des 57 dossiers reçus, 112 ont
été retenus et reçoivent des finance-
ments allant de 8000 à 15000 euros.
«Le comité scientifique3 a plébiscité des
projets s’intégrant aux cultures locales,
d’un contenu scientifique rigoureux et
touchant un large public», commente
Marie-Lise Sabrié. Même si certains pays
ont participé plus que d’autres (21 dos-
siers au Maroc, 12 au Cameroun), le
nombre de candidats, la qualité des pro-
jets et la diversité des porteurs de pro-
jets, témoignent d’un dynamisme réel.
Ce premier chantier se prolonge avec un
second appel à projets dont les résultats
seront publiés fin novembre.
Le PCST met également à disposition des
acteurs de la culture scientifique des
modules de formation et d’auto-forma-
tion, comme un petit guide pratique

Forum Les feux de brousse au Mandé, association Karamba Touré, 
Mali, septembre 2005.
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Promouvoir la culture scientifique
et technique

destiné à aider à la réalisation de projets.
Ces outils seront bientôt disponibles sur
un site Internet où ces opérateurs pour-
ront présenter leurs réalisations, obtenir
des informations pratiques et même
bénéficier des conseils de professionnels
via un forum de discussion. Enfin, se
prépare au Maroc, pour le début 2006,
un atelier où ils seront invités à mutuali-
ser leurs expériences et à dialoguer avec
des experts. ●

Contact
pcst@paris.ird.fr

1. Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique,
Djibouti, Madagascar, Mali, Maroc, Sénégal,
Tchad, Yémen.
2. http://www.ird.fr/fr/actualites/maj/PCST.htm
3. Thierry Bérot-Inard (Anthropos, Paris), Yves
de la Croix (MAE), Michel Darche (CCSTI Centre
Sciences, Orléans), Marie-Noëlle Favier (IRD),
Vincent Koala (ODAS, Burkina Faso), Marie-Lise
Sabrié (IRD), Valérie Thfoin (AFAA, Paris).

Q u o i  d e  n e u f
d o c t e u r
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Représenter la nature? ONG et biodiversité
Catherine Aubertin, IRD, 208 p., 18 €

La notion de biodiversité a largement pris forme et sens
grâce aux ONG, dans les forums internationaux comme sur le
terrain. Symétriquement, la consécration politique de la bio-
diversité et les modes de gestion qui l’accompagnent ont lé-
gitimé les interventions des ONG. Tantôt contre-pouvoir face aux États, tantôt par-
ties prenantes du nouvel ordre écologique et économique mondial, parfois au sein
d’alliances avec des firmes, elles sont devenues un pivot des politiques de protec-
tion de l’environnement. Comment les ONG sont-elles devenues des porte-parole de
la biodiversité, avec quel mandat de négociation, avec quelle influence réelle ?
Comment les représentations et pratiques que recouvrent aujourd’hui biodiversité
et ONG se sont-elles imposées ? La notion de biodiversité revêt-elle une portée opé-
rationnelle tant pour les sciences de la vie que pour les décideurs ? Les ONG ont-elles
des spécificités qui exigent des outils analytiques particuliers ?
Les auteurs, sociologues, économistes et politologues, nous convient à une ré-
flexion critique sur les modes de gouvernement qui prétendent encadrer les rela-
tions entre les sociétés et la nature.

Bassari
de l’ocre à la lumière
Catherine Barrière, Olivier Barrière,
Paul Soto, Emmanuel Rousseau, IRD,
Romain Pages éditions, 160 p. 
(avec un disque de musiques bassari),
44,50 €

Le monde bassari, au Sénégal,
quoique géographiquement en-
clavé, constitue un espace de
confluences culturelles partagé avec
des lignages peul, malinké, daran-
kolé et diahanké. Il est aussi un es-
pace de convergence biologique, de
par sa situation en périphérie du
parc du Niokolo-Koba. Les images
et les textes de ce très bel ouvrage
font découvrir un peuple forestier
de chasseurs-cueilleurs ayant pro-
gressivement adopté le geste
agraire dans un paysage très sau-
vage. Au fil du temps, l’occupation
humaine a imposé à ce paysage des
transformations comme les défri-
chages d’espaces parfois fortement
escarpés. L’artificialisation du milieu,
sa socialisation ont en partie déna-
turé les rapports que les Bassari en-
tretenaient avec les forces invisibles,
creusant un fossé entre l’homme et
la nature. Si d’un côté les traditions
restent fortement imprégnées de
ces échanges avec les génies, de
l’autre, un certain éloignement de
ces coutumes se dessine inexorable-
ment avec l’ouverture au monde
contemporain. Tenaillé entre sa
propre représentation du monde et
le poids chaque jour plus pressant
de la mondialisation, le peuple bas-
sari entre dans le XXIe siècle quasi
persuadé qu’il en sortira transformé.
Il conserve cependant l’espoir de
pouvoir toujours demeurer bassari.

Familles au Nord, familles au Sud
Sous la direction de Kokou Vignikin et
Patrice Vimard, Academia Bruylant,
693 p. 51,30 €

Au Nord comme au
Sud, I’émergence
de nouvelles formes
de familles et de
comportements fa-
miliaux nous invite à
nous interroger sur
les modèles fami-
liaux de demain.
L’ouvrage rassemble
vingt-huit contri-
butions de cher-
cheurs du Nord et
du Sud, réparties en six sections : du
concept de famille aux cadres d’analyse
des structures et des liens familiaux ;
constitution, dissolution et recomposition
des familles ; conjugalité et reproduction
démographique ; mobilités et dynamiques
familiales ; solidarité familiale, change-
ments structurels et crises ;  interactions
entre politiques de la famille et comporte-
ments familiaux. Ces contributions portent
sur l’Europe, le Canada, I’Amérique latine,
I’Afrique subsaharienne ou le Maghreb.

Pohnpei
Jean-Christophe Galipaud, Pierre de
Rosamel IRD, Société des Océanistes,
155 p., 25 €

Pohnpei (ou Pona-
pe, autrefois Ascen-
sion) est une île de
la Micronésie. Dé-
couverte dès le sei-
zième siècle par les
Espagnols, c’est
surtout au début du
d i x - n e u v i è m e
qu’elle entra dans
une période de
contacts soutenus
avec les Européens.
Les récits de cette époque sont toutefois
rares. Aussi la publication du manuscrit,
resté inédit et que l’on croyait perdu, de
Joseph de Rosamel, commandant La Da-
naïde, représente un témoignage capital
pour la connaissance de l’histoire et de la
culture de cette société micronésienne.

Développement durable
Avenirs incertains
Christian Lévêque (dir.), Yves Sciama,
Dunod, 240 p., 20 €

L’action de l’Hom-
me sur la nature
n’est pas seulement
négative : la maî-
trise des technolo-
gies, les progrès en
matière d’agricul-
ture et de santé ont
eu des aspects po-
sitifs indéniables.
Mais, selon un
vieux principe de
toxicologie, c’est la
dose qui fait le poison et la planète est
peut-être au seuil de la surdose. Ce n’est
pas tant la technologie qui est en cause
que son emploi sans discernement et ex-
cessif dans un système économique qui
pousse au profit rapide.
Ce livre passionnant fait le bilan de l’ac-
tion de l’Homme, surtout il élabore un
autre projet social et propose de réexami-
ner nos relations avec l’environnement.
Des changements de grande ampleur at-
tendent l’humanité. Serons-nous ca-
pables d’y faire face ou serons-nous pris
au dépourvu ? Allons-nous relever les
défis qui nous attendent ou continuer à
pratiquer la politique de l’autruche.

Le dernier des derniers
La vie extraorddinaire de l'anthropo-
logue anglais Tom Harrison
Judith M. Heimann - traduction Jean-
François Baré, éditions Octares, 427 p.,
25 €

En traduisant cette
biographie très re-
marquée dans ses
premières éditions
anglaise et améri-
caine, Jean-François
Baré directeur de
l’UR 102 de l’IRD, In-
tervention publi-
que, espaces, socié-
tés, a souhaité
mettre à la disposi-
tion du public fran-
cophone et notamment des étudiants
une illustration historique parlante,
s’échelonnant des années 1930 aux an-
nées 1970, des difficultés et des surprises
propres aux sciences humaines appli-
quées aux politiques de développement.

Les politiques de planification fami-
liale, cinq expériences nationales 
Arlette Gautier, éditrice scientifique,
Ceped, 240 p., 20 €

Peu de politiques
publiques ont au-
tant d’effets directs
sur la vie des indivi-
dus que les poli-
tiques et les pro-
grammes de
planification fami-
liale. Cet ouvrage
est le résultat d’un
projet du Cerpos
(université de Paris
X-Nanterre) et du
LPED (UR151 IRD-université de Provence),
appuyé par le Ceped. II a pour objectif de
rendre compte de la diversité des poli-
tiques et des programmes de planification
familiale en décrivant leurs évolutions
selon les périodes et les contextes natio-
naux où ils ont été conduits (Chine, Côte
d’lvoire, Inde, Mexique et Tunisie).

Mariage et célibat à Ouagadougou
Saratta Traore, l’Harmattan, 190 p., 17 €

Cet ouvrage mon-
tre, au fil des témoi-
gnages recueillis, la
situation des fem-
mes mariées à 
Ouagadougou. Une
analyse des condi-
tions du célibat fé-
minin, phénomène
émergeant dans les
villes d’Afrique, suit
ces récits. L’ouvrage
fait apparaître la
condition féminine africaine à travers le re-
gard d’une intellectuelle burkinabè, socio-
anthropologue réalisant actuellement à
l’IRD une thèse sur le travail et la migration
des femme en milieu rural burkinabè.

Productions locales et marché mon-
dial dans les pays émergents, Brésil,
Inde, Mexique, 
Yves-André Fauré, Loraine Kennedy 
et Pascal Labazée, IRD-Karthala, 328 p.,
28 €

Puissances émer-
gentes tant par leur
poids démographi-
que, leur appareil
industriel et l’in-
fluence qu’ils exer-
cent dans leur ré-
gion et sur la scène
internationale, le
Brésil, l’Inde et le
Mexique sont, de-
puis le milieu des
années 1980, forte-
ment exposés au processus de mondialisa-
tion, dans le même temps ils en devien-
nent des acteurs significatifs. À partir de
travaux de terrain, les auteurs traitent ici
de cette nouvelle donne économique dans
les industries du textile, de la chaussure,
de l’électronique, de l’automobile, du pé-
trole et des produits pharmaceutiques.

O desenvolvimento local no estado
do Rio de Janeiro.
Estudos avançados nas realidades muni-
cipais (Y.-A. Fauré et L. Hasenclever, dir.).
450 p. 18,30 €

Fruit d’un program-
me de recherche en
partenariat asso-
ciant l’IRD (UR 023) et
l’Institut d’écono-
mie de l’université
fédérale de Rio de
Janeiro, cet ouvrage
s'attache aux condi-
tions du développe-
ment local. Trois sé-
ries d’explorations
ont été conduites
dans plusieurs villes de l’État de Rio. Si des
avancées sont perceptibles, l’échelon mu-
nicipal, pourtant doté de moyens auto-
nomes dans le cadre fédéral brésilien, est
encore loin de constituer un niveau effi-
cace d’action pour le développement
local. Une version électronique payante
de l’ouvrage est téléchargeable sur le site
de la maison d’édition : www.e-
papers.com.br (9,50 €).

Environnement et pratiques 
paysannes à Madagascar
Florent Lasry, Chantal Blanc-Pamard,
Pierre Milleville, Samuel Razanaka,
Michel Grouzis, IRD, CNRE, 35 €

Le programme de
recherche Gestion
des espaces ruraux
et environnement à
Madagascar (GEREM),
mené conjointe-
ment par des cher-
cheurs de l’IRD et 
du CNRE de 1996 à
2002, a mobilisé 
des écologues, des
agronomes et des
géographes pour
étudier les relations entre les pratiques
paysannes et l’environnement sur trois
sites de la région, et notamment dans la
forêt des Mikea.
Ce Cédérom privilégie l’observation de
terrain des dynamiques de déforestation,
et fait une place importante à la cartogra-
phie, la vidéo, la photographie aérienne
et les images satellitaires. Il synthétise les
travaux de l’ensemble de l’équipe, et
fournit une riche base de données sur une
région-témoin du Sud-ouest malgache.

Les politiques de sécurité alimentaire
au Sénégal depuis l’indépendance 
Jean-Paul Minvielle et Alexandre Lailler,
l’Harmattan 187 p., 16,50 €

Depuis son indé-
pendance, en 1960,
le Sénégal a connu
une impression-
nante succession de
politiques destinées
a assurer la sécurite
alimentaire du pays.
Celles-ci n’ont pas
atteint leurs objec-
tifs et l’on peut s’in-
terroger sur ce
qu’ont été leurs
motivations réelles. Politiques certaine-
ment, économiques également car elles
ont permis à une multitude d’experts, de
bureaux d’études, d’ONG, d’organisations
internationales, d’entreprises et de four-
nisseurs divers, ainsi qu’a l’État, ses socié-
tés et la bureaucratie locale, de prélever la
plus grande part d’une aide internatio-
nale dont le Sénégal, par l’intelligence
d’un positionnement de «bon élève », est
devenu expert en captation.

Indicateurs de nutrition 
pour le développement
B. Maire et F. Delpeuch, 
Guide de référence FAO (www.fao.org)

Le guide est orga-
nisé en quatre cha-
pitres. L’introduc-
tion fournit la
problématique de
l’identification et du
choix d’indicateurs
pour les questions
de nutrition. Le
deuxième chapitre
précise les notions
de base concernant

É
e

El Alto, desde una perspectiva pobla-
cional
Sandra Garfias, Hubert Mazurek,
CODEPO, IRD,130p.

Cet ouvrage est le
résultat d’une colla-
boration entre les
chercheurs de l’IRD,
de CODEPO, de la di-
rection de l’aména-
gement du terri-
toire de la ville de El
Alto et de l’INE (Ins-
titut Statistique Bo-
livien). Le travail a
consisté dans sa
partie technique à
convertir les données du recensement de
2001 d’un découpage spécifiquement
statistique (les zones de recensement) à
un découpage social (Organisations Terri-
toriales de Base, OTB). Du point de vue
scientifique, l’ouvrage est une analyse
fine des composantes démographiques
des différentes OTB, accompagnée de
110 cartes statistiques qui montre la
structuration de l’espace de El Alto.
Cette expérience doit s’étendre aux prin-
cipales villes de Bolivie (La Paz, Cocha-
bamba, Santa Cruz), générant ainsi une
collection de bases de données très utiles
pour la gestion urbaine.

Etnografias globalizadas,
Valeria Hernandez, Cecilia Hidalgo,
Adriana Stagnaro (dir.) Sociedad
Argentina de Antropologia

L’ouvrage, premier
volume d’une publi-
cation en deux
tomes s’intéresse
au phénomène de
la mondialisation à
partir des transfor-
mations qu’elle en-
traîne. Cette nou-
velle étape de
l’évolution du capi-
talisme est étudiée
ici par différents
chercheurs en sciences sociales, essentiel-
lement en anthropologie. Les travaux
sont rassemblés en trois parties : concepts
et méthode, acteurs et espaces sociaux,
connaissances et contextes.

Petroleum Microbiology
Bernard Ollivier et Michel Magot (Eds), ASM (American Society for Microbiology)
Press, Washington, D.C. (2005), 365 p., 105 €

«Petroleum Microbiology» est une présentation de «l’état de
l’art» des microorganismes spécifiques qui occupent les eaux de
gisements pétroliers dans le monde. L’accent est mis en particulier
sur l’importance écologique qu’ont les microorganismes anaéro-
bies dans cet environnement subterrestre. Ce livre nous permet
de nous familiariser avec les Bacteria et les Archaea extrêmophiles
tout en leur reconnaissant des rôles bénéfiques et pernicieux
qu’elles sont susceptibles de jouer dans les environnements pé-
troliers. En associant recherche fondamentale et recherche appli-
quée, ce livre est une référence incontournable pour le milieu aca-
démique, les ingénieurs du domaine pétrolier, les prospecteurs
pétroliers, et les professionnels de la biorémédiation.

les différents types d’indicateurs, leurs
qualités et leurs limites. Le troisième cha-
pitre est consacré à la présentation des 
indicateurs retenus selon six grands do-
maines : état nutritionnel, sécurité ali-
mentaire, soins et capacité de prise en
charge, santé et démographie, indica-
teurs socio-économiques et agro-écolo-
giques fondamentaux. Enfin, la conclu-
sion résume les différentes étapes à suivre
pour recueillir sur une base régulière les
indicateurs sélectionnés.
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Les membres du comité d’éthique 2001-2005 : Dominique Lecourt (président),
Francis Kahn, Marcel Jolivet, Marie-Christine Rebourcet (chargée de mission
auprès du CCDE), Isabelle Tokpanou, Jacques Weber, Marie-Lise Sabrié et
Rafael Loyola Diaz.
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De gauche à droite, Pierre Sabaté, représentant
au Brésil, Catherine Aubertin anthropologue,
Jean-François Girard, président de l’IRD, 
Vincent Desforges, secrétaire général et 
Francis Kahn, représentant au Niger 
au cours de la visite de l’exposition 
Amazonie au Palais de la découverte.
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Nominations
Georges DE NONI est directeur du
Centre IRD Grand Sud à Montpellier
depuis le premier août et Maurice
LOURD directeur du Centre IRD d’Ile-de-
France à Bondy.
Depuis le 1er septembre, Christian
FELLER, pédologue, à Madagascar et
Michel TIBAYRENC, médecin, en
Thaïlande, sont nommés représentant
de l’IRD. 
Au siège, Jean-Charles LINET, ancien
secrétaire général de l’École pratique
des hautes études, assure désormais la
direction des personnels et Alain
LEPLAIDEUR, du Cirad, naguère chargé
de mission au ministère des Affaires
étrangères, celle du département
Soutien et formation des communau-
tés du Sud.

Roland WAAST s’est vu remettre par
Jean-François Girard, président de l’IRD

les insignes de Chevalier de la légion
d’honneur. Diplômé de l’école poly-
technique, licencié en sociologie,
Roland Waast est entré à l’Institut en
1971. Ses travaux ont porté sur l'émer-
gence de communautés scientifiques,
les politiques comparées de science et
technique, les conditions d’exercice de
la profession scientifique et les modes
de production scientifique. Au
cours des dernières années, il a
été coordinateur d'un état des
sciences en Afrique (voir Sciences
au Sud n° 14, mars-avril 2002) et
a conduit une évaluation du sys-
tème de recherche du Maroc. Il
continue de contribuer aux tra-
vaux de l’UR 105 en élargissant la
problématique à l’inscription
sociale de la science et à l’effi-
cience des savoirs, dans le cadre
du vaste programme européen
Estime (État des sciences et tech-
niques dans les pays du sud de la
Méditerranée). ●

E n élaborant ces deux projets,
le CCDE poursuivait le même
but : aider les chercheurs à

mieux penser leurs pratiques et faire
émerger les questions éthiques liées à
une recherche capable de donner au
terme de partenariat  tout son sens de
partage universel des ressources.
Dans une approche complémentaire, il
s’agissait d’être à l’écoute des équipes
de recherche et, à partir des questions
qui se posent sur le terrain, de dégager,
dans le guide, des principes représen-
tant l’horizon éthique à atteindre et de
proposer, lors du séminaire, une
réflexion interdisciplinaire et intercultu-
relle sur les conflits de valeurs auxquels
sont confrontés, aux différentes étapes
de leurs travaux, les chercheurs du Nord
et du Sud travaillant en partenariat. 
Les questions posées dans les trois
tables rondes du séminaire couvrant les
champs de recherche de l’IRD, ame-
naient à la question fondamentale :
qu’entend-on par éthique? «Une sorte
d’accord tacite s’est dégagé des discus-
sions, ainsi que l’a constaté Dominique
Lecourt, Président du CCDE, pour définir
l’éthique comme un mouvement de
pensée et non le recours à un texte
figé. L’éthique est une réflexion ininter-
rompue qui ne peut s’élaborer qu’à
partir des difficultés que nous rencon-
trons, des discussions, des désaccords
même que nous exprimons. »
La conférence introductive d’Ignacy
Sachs rappelait d’emblée les différents
aspects du développement à prendre
en compte : social, environnemental,
économique et éthique et différenciait
clairement le développement de la
croissance.
Dans le domaine de la santé, le choix du
sujet de la vaccination a permis de sou-
ligner la différence entre éthique de la
recherche et éthique des soins et mon-
tré la nécessité du partage équitable des

bénéfices et des risques entre les com-
munautés du Nord et du Sud dans la
pratique des essais cliniques. Au-delà de
ces aspects concrets, la légitimité de la
recherche et ses priorités ont été abor-
dées en regard des priorités de santé
des pays pauvres, pour conclure sur la
possible réappropriation des normes
universelles au Sud et l’adoption d’une
attitude éthique commune.
Ce sujet a également eu valeur d’exem-
ple ; la longue tradition de réflexion
éthique en matière de recherche vacci-
nale a permis aux chercheurs d’autres
disciplines d’identifier des questionne-
ments dans leurs propres domaines et
de réfléchir à leur importance.
En matière d’environnement, la table
ronde a abordé, ainsi que l’avait
annoncé Francis Kahn, « les questionne-
ments éthiques de la recherche sur les
milieux dont l’Homme est partie inté-
grante, à la fois facteur significatif de
leur évolution, premier bénéficiaire et
singulière victime». Les interventions et
débats ont rappelé que la conservation
au Sud est l’affaire de tous et qu’il
existe deux façons opposées de voir la
nature : anthropocentrique et «écocen-
trique ». La pluridisciplinarité de la
recherche ainsi que le dialogue entre les
différents acteurs peuvent aider à
concilier ces approches, de même que
l’intégration des sciences sociales et
politiques comme cadres d’analyse
pour la gestion des ressources natu-
relles dans une perspective de dévelop-
pement durable et de lutte contre la
pauvreté. L’éthique de la recherche et
l’éthique du développement durable ne
sauraient être dissociées.Une discussion
transversale a insisté sur l’éthique qui
ne représente ni une doctrine ni un
ensemble de valeurs absolues, mais
constitue une recherche de valeurs au
nom desquelles se prennent les déci-
sions. La création de comités d’éthique

est insuffisante si elle n’est pas accom-
pagnée par une formation à l’éthique
et un encouragement à la pratiquer. Il
faut parallèlement repenser la coopéra-
tion scientifique en parlant des Nord et
des Sud pour rendre compte de la plu-
ralité des situations. La réflexion
éthique permettra alors de faire le par-
tage entre ce qui est acceptable et ce
qui ne l’est pas et de prendre une déci-
sion dans le contexte où la question est
posée, l’éthique devenant réellement
l’intelligence de la pratique.

Un guide pour agir
Prévu dès la mise en place du CCDE, le
guide des bonnes pratiques de la
recherche pour le développement a
bénéficié de l’expérience du comité
acquise au cours de son premier man-
dat. Ce guide est à la fois le résultat
d’un travail collectif issu de consulta-
tions et de discussions au sein du
comité et le fruit de rencontres sur le
terrain avec les personnels de l’établis-
sement et leurs partenaires.
Pour la rédaction de ce guide, qui a
duré deux ans, le CCDE a procédé par
consultations dans le respect des pro-
cédures et le résultat tient compte du
devoir de réserve auquel sont tenus les
agents travaillant dans les pays hôtes,
en accord avec les conventions qui
régissent leurs activités.
Pour plus de commodité, le contenu de
ce guide n’a pas été disposé selon la
distinction de la déontologie et de
l’éthique, mais selon l’ordre chronolo-
gique des opérations auxquelles les cher-

La fin de la première mandature du Comité consultatif 
de déontologie et d’éthique (CCDE) de l’IRD en mai 2005 a
été marquée par l’aboutissement de deux projets phares :
• l’organisation du premier séminaire international : 
Y a-t-il une éthique propre à la recherche pour 
le développement ? au Collège de France, le 27 mai,
• la réalisation d’un Guide des bonnes pratiques 
de la recherche pour le développement, rendu public 
à cette occasion.

une photo, une recherche
Éruption du volcan Tungurahua (Équateur) en 1999

U n volcan est considéré comme potentiellement actif s’il est
entré au moins une fois en éruption au cours des dix derniers
millénaires. Environ 630 volcans (volcanisme sous-marin

exclu) répondent avec certitude à ce critère, mais l’on estime à plus de
1500 le nombre de ceux qui entrent dans cette catégorie. Beaucoup
sont proches de zones habitées et, par là même, doivent être consi-
dérés comme dangereux.
À ce jour, 420 éruptions ayant occasionné des pertes humaines ont été
répertoriées. Depuis le début du XVIIe siècle, 30 d’entre elles ont été res-
ponsables de la mort d’environ 350000 personnes.
En Équateur, la ville de Baños, 20000 habitants, est construite sur le
flanc nord du volcan Tungurahua dont certaines nuées ardentes sont
arrivées à deux reprises aux portes de la ville aux XVIIIe et XXe siècles.
Il ne fait aucun doute que ce qui s’est produit au cours des trois der-
nières périodes d’activité (1773-81, 1886, 1916-18) doit, à l’avenir, se
reproduire. Alors qu’il était absolument calme depuis 1925, le volcan
est à nouveau en éruption depuis août 1999. ●

En hommage à Michel Monzier. Volcanologue à l’IRD.

Extrait du dossier thématique Suds en ligne : 
Volcans magiques et fascinants
http://www.mpl.ird.fr/suds-en-ligne Photo : Michel Monzier, IRD
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cheurs doivent se montrer attentifs dans
l’élaboration, la mise en œuvre, ainsi que
les suites et la valorisation d’un pro-
gramme de recherche. Très concrète-
ment, les 15 principes de ce guide ont
pour but d’aider les équipes de
recherche à répondre aux questions
essentielles :

• Comment penser, élaborer et
construire un projet de recherche pour
le développement, en partenariat avec
les pays du Sud?

• Comment mettre en œuvre le pro-
gramme et le réaliser dans le respect de
la culture de chacun et dans des condi-
tions acceptables pour tous?

• Comment exploiter, diffuser et valo-
riser les résultats ?

• Comment mettre tout en œuvre
pour avoir les meilleures chances que
ces résultats soient traduits le plus rapi-
dement possible en décisions politiques
dans le double objectif du mieux-être
des populations et du développement
durable? ●

Les actes du séminaire seront prochainement
publiés et le guide des bonnes pratiques est
d’ores et déjà disponible sur le site internet
du CCDE. L'un et l'autre s’adressent à l’en-
semble des personnels de l’IRD, ainsi qu’à
leurs partenaires, aux universitaires et aux
ressortissants des organismes et structures
de recherche travaillant avec les pays en
développement.

Éthique 
et bonne pratique

http://www.ccde.ird.fr

http://www.estime.ird.fr

Georges de Noni
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Nombreux nouveaux venus en juillet à
la traditionnelle réunion des directeurs
d’unités et des représentants de l’IRD,
après le renouvellement des deux tiers
des unités au début de l’année 2005. En
ce qui concerne l’avenir à court terme, les
nouvelles règles de la comptabilité
publique, qui veut des comptes analy-
tiques, et leurs conséquences pour le
quotidien de la gestion d’une unité ou
d’une représentation ont été au pro-
gramme des discussions, de même que
les priorités scientifiques et géostraté-
giques qui trouveront leur place dans le
contrat d’objectifs entre l’État et l’IRD qui
sera signé à la fin de l’année pour 4 ans. 
À l’horizon 2006, le nouveau rôle de l’Ins-
titut, agence de moyen et de programme
pour le compte de l’ANR (l’Agence natio-
nale de la recherche, créée en janvier
2005) en matière de recherche pour le
développement a été évoqué, de même
que l'audit stratégique qui s’est achevé en
octobre et dont les conclusions viendront
enrichir le Schéma stratégique en cours
d’élaboration, qui portera un regard sur
l’avenir de l’Institut à 10 ans. ●
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Tribunes

problèmes, à réfléchir par soi-même et
pour soi-même? ●

1. Composé d’une vingtaine de scienti-
fiques du Nord et du Sud, experts de renom-
mée internationale dans les différents
domaines de la recherche sur le paludisme.

http:www.dial.prd.fr

www.mpl.ird.fr/vecteur
www.mim.su.se/conference2005
www.rollbackmalaria.org

la place de l’éthique dans la recherche
sur le paludisme.
Le paludisme, maladie parasitaire
endémique dans la plupart des pays
africains, a été reconnu comme une
cause majeure de pauvreté et pointé
comme l’un des obstacles fondamen-
taux à l’essor de l’économie du conti-
nent. Le fardeau est considérable et le
tribut payé en nombre de vies
humaines n’en est que la macabre illus-
tration. Une telle situation est aujour-
d’hui inacceptable et indigne. Des solu-
tions existent pourtant, mais, pour
différentes raisons, les méthodes jadis
utilisées dans les pays du Nord n’ont
pas eu le succès escompté lorsqu’on les
a appliquées aux pays du Sud.
L’extraordinaire diversité biologique et
génétique des moustiques vecteurs,
des parasites transmis et de leurs inter-
actions – encore mal comprises – dans
un environnement varié et dynamique ;
l’émergence de phénomènes de résis-
tance aux insecticides chez les vecteurs
et aux médicaments chez les parasites ;
l’absence d’un vaccin malgré des
décennies de recherche permettent
d’expliquer en partie cet échec. À cela
s’ajoutent le défaut d’engagement
politique, le fatalisme et le manque de
moyen des populations face à la mala-
die. Ainsi, le paludisme s’avère à la fois
cause et conséquence de la pauvreté et
le cercle devient vicieux ! Aujourd’hui,
l'évidence est flagrante : de nouvelles
stratégies sont nécessaires afin de venir
à bout du paludisme, cet ancien fléau
qui ravage l’Afrique. 
«Nouvelles stratégies», le terme revêt
également un tout autre sens dans le
cadre de cette conférence panafricaine.
En effet, l’une des raisons d’être de la
MIM est de favoriser les interactions et la

communication entre scientifiques afri-
cains afin de fédérer les ressources
encore limitées et fragmentées du conti-
nent au sein de réseaux autonomes,
susceptibles d’avoir un impact impor-
tant dans les domaines scientifiques et
de santé publique. La route est encore
longue, mais les résultats seront déjà
perceptibles lors de la conférence. Ainsi,
de nombreuses présentations seront
effectuées par des scientifiques afri-
cains, chercheurs ou étudiants, sur des
études réalisées au sein d’institutions
africaines ou dans le cadre de réseaux
collaboratifs, avec ou sans le concours
de groupes de recherche du Nord. Les
jeunes équipes de recherche africaines
produisent des résultats fondamentaux
(entomologie, parasitologie, génétique
de la résistance aux insecticides et aux
médicaments, etc.), proposent et tes-
tent de nouveaux médicaments, partici-
pent aux évaluations de candidats vac-
cins, réfléchissent aux nouvelles
méthodes de lutte contre le paludisme
et interpellent les pays du Nord… Une
nouvelle génération de chercheurs,
dynamiques, confiants et déterminés,
est en marche et s’approprie sa
recherche. L’Afrique prend conscience
de ses maux mais également de ses
capacités à en cibler les causes et à se
donner les moyens de les combattre. Par
la formation de jeunes chercheurs in situ
et dans ses laboratoires du Nord, l’IRD

contribue à générer ce vivier de jeunes
scientifiques ainsi qu’à développer leur
esprit critique et leur autonomie dans
leurs choix. Comme cela a brutalement
été rappelé lors des récentes manifesta-
tions en France, un pays, et a fortiori un
continent sans recherche est un conti-
nent sans avenir, condamné à rester tri-
butaire de priorités qui ne sont pas for-

cément siennes. C’est toute la stratégie
de la recherche en Afrique qui est en
train de changer et les bailleurs de fonds
internationaux se doivent de répondre
de manière appropriée à ce nouvel élan.
Et si le développement commençait par
la capacité à gérer soi-même ses propres

Nouvelles approches en économie du développement
par Jean-Pierre CLING, Javier HERRERA, François ROUBAUD, Dial

L a comparaison avec le pro-
gramme des premières journées
de l’AFSE consacrées à l’écono-

mie du développement, en mai 1992,
donne une bonne idée de l’évolution
de ce champ de recherche en France.
Elle marque la bonne santé de la disci-
pline : le nombre de communications a
plus que doublé et l’offre s’est nette-

ment diversifiée, aussi bien en termes
de thématiques abordées que de
centres de recherche. Parmi les
inflexions, on notera l’intérêt accru
pour la question des institutions, qui
vient enrichir l’approche plus classique
centrée sur les politiques économiques.
Dans ce contexte d’important renou-
vellement, il convient de souligner la

montée en puissance des économistes
de l’IRD, représentés par Dial : quasi-
ment inexistants en 1992 (1 communi-
cation sur 50), ils constituent aujour-
d’hui un pôle de recherche solidement
implanté.
Trois moments forts ont marqué ces
journées. 
• La conférence introductive, durant
laquelle Paul Collier (directeur du
Centre for the Study of African
Economies, université d’Oxford) s’est
interrogé sur le lien entre démocratie,
gouvernance et développement en
Afrique. Il a notamment développé
l’idée que la démocratisation a un
impact très différent sur la croissance,
suivant le type de pays considéré (pays
riches en ressources naturelles, pays
pauvres en ressources, côtiers ou encla-
vés). En particulier, dans les premiers,
qui représentent environ un tiers de la
population du continent (contre moins
de 10 % dans les autres pays en déve-
loppement), la compétition électorale
pèse négativement sur la croissance,
car elle fragilise la gouvernance, en
favorisant les stratégies de “patro-
nage” et la corruption politique. Dans
un tel contexte où la conditionnalité
est inopérante, il convient de réduire
les flux d’aide publique, tout en pro-
mouvant les bonnes pratiques en

«Nouvelles stratégies »,
c’est bien de cela dont 
il sera question lors de la
4e conférence panafricaine
de la Multilateral Initiative
on Malaria (MIM) sur le
paludisme qui se tiendra
du 13 au 18 novembre 2005
à Yaoundé (Cameroun). 
Il s’agit de la plus impor-
tante réunion scientifique
consacrée exclusivement
au paludisme jamais 
organisée dans le monde. 

P rès de 1500 participants origi-
naires de plus de 60 pays,
782 résumés de communica-

tions sélectionnés par le conseil scienti-
fique de la conférence1 et répartis en
32 sessions ; les avancées les plus
récentes de la science et de la technolo-
gie, appliquées à la recherche sur le
paludisme, seront présentées et discu-
tées : nouveaux médicaments, candi-
dats vaccins, génétique et génomique
des vecteurs et des parasites. À l’instar
des conférences précédentes de Durban
en 1999 et Arusha en 2002, l’accent
sera mis sur l’interface entre les avan-
cées scientifiques présentées lors des
différentes sessions et le défi que repré-
sente leur application sur le terrain. Des
tables rondes et ateliers de travail abor-
deront les sujets de controverse actuels
tels l’utilisation de moustiques transgé-
niques dans la lutte contre les vecteurs,
la gratuité des moustiquaires impré-
gnées d’insecticides pour en promouvoir
l’utilisation à grande échelle, ou encore

p a l u d i s m e

Nouvelles stratégies contre un fléau ancien
par Frédéric SIMARD et Didier FONTENILLE, unité de recherche Contrôle des populations de vecteurs

Les politiques après les scientifiques

L a conférence scientifique de novembre prochain sera replacée dans le
contexte global de la «Semaine africaine du paludisme» voulue conjointe-

ment par le gouvernement camerounais et l’OMS, via le secrétariat de la MIM

dont la présidence tournante était assurée jusqu’à présent par la Suède et qui
sera transférée, lors de la cérémonie de clôture de la conférence, à la Tanzanie.
En particulier, la conférence de Yaoundé sera immédiatement suivie, les 18 et
19 novembre au même endroit, par le Ve Forum global de l’initiative “Faire
reculer le paludisme/Roll Back Malaria” de l’OMS. Plusieurs Chefs d’État africains
et hauts responsables d’organisations internationales telles que l’OMS, l’ONU et
le PNUD sont attendus à Yaoundé dans l’optique de ratifier ce qui deviendra la
Déclaration de Yaoundé 2005. En effet, 5 ans après la déclaration d’Abudja en
2000 qui donnait pour la première fois l’occasion aux chefs d’État africains de
manifester une volonté politique de s’engager dans la lutte contre le paludisme
et qui fixait les objectifs de cette initiative pour la période 2000-2010, l’heure
d’un bilan à mi-parcours a sonné. Tirant profit des récentes avancées scienti-
fiques qui seront présentées lors de la conférence MIM, les instances internatio-
nales et les décideurs politiques, parties prenantes du partenariat  avec l’OMS,
feront un bilan exhaustif des actions réalisées pendant la période 2000-2005,
et établiront puis adopteront le Plan stratégique global 2005-2015. Une fois
adopté, ce plan fixera dans ses grandes lignes les objectifs à atteindre en
matière de lutte contre le paludisme à l’échelle des pays et du continent tout
entier, et fournira aux programmes nationaux de lutte contre le paludisme et
aux différents membres du partenariat les moyens de coordonner leur action
pour une efficacité maximale. ●

Tous les axes de Dial

L es chercheurs du GIE Dial (IRD-Agence française de développement) ont pré-
senté 12 communications sur des sujets portant sur les trois axes de leur

programme de recherche : formation des revenus urbains (inégalités et mobi-
lité intergénérationnelles, discriminations de genre sur le marché du travail,
impact des zones franches d’exportation sur les salaires et les normes de travail,
pauvreté subjective) et ruraux (scolarisation des enfants en milieu rural) ; insti-
tutions et développement (impact de la colonisation, rôle des institutions) ; stra-
tégies internationales de développement (volatilité de l’aide au développement,
allocation de l’aide ; aide et politiques budgétaires). ●

Les journées sur L’économie du développement et de 
la transition de l’Association française de sciences écono-
miques (AFSE) se sont tenues les 19-20 mai dernier 
à Clermont-Ferrand. Organisé par le Centre d’études 
et de recherches sur le développement international (CNRS,
université d’Auvergne), ce colloque a accueilli environ
200 participants et donné lieu à 107 communications.

matière de transparence budgétaire et
de standards internationaux (industries
extractives). 
• La table ronde sur l’utilisation des
apports récents de la science écono-
mique à la définition des politiques de
développement, au cours de laquelle
P. Jacquet, chef économiste et directeur
de la stratégie de l’Agence française de
développement a centré son interven-
tion sur trois avancées de la théorie
économique qu’il était particulière-
ment important de prendre en compte
à ce sujet. Les analyses en termes de
rendements croissants, qui considèrent
les imperfections des marchés, contri-
buent d’abord à réhabiliter le rôle des
institutions et renforcent le rôle de
l’aide au développement ; le renouveau
des recherches sur le thème de la pau-
vreté sous ses différentes dimensions
implique d’élargir l’objectif des poli-
tiques d’aide sans se limiter aux seules
dimensions monétaires ; enfin, l’évalua-
tion des politiques et des projets de
développement est devenue un thème
central, en particulier grâce aux pro-
grès des technique expérimentales. 
• Enfin, l’intervention finale de François
Bourguignon, économiste en chef de la
Banque mondiale, centrée sur le thème
de l’équité, sujet du prochain rapport
mondial sur le développement de cette

organisation. Il a ainsi défini le concept
d’équité, correspondant à une approche
en termes d’égalités des chances, en le
distinguant du concept habituel d’in-
égalités de revenus, qui correspond à
une approche en termes de résultats.
François Bourguignon a préconisé de
s’attaquer aux inégalités des chances,
qui sont un obstacle au développement
et une source d’inégalités de résultats. À
partir des exemples des États-Unis, du
Brésil et de l’Inde, il a souligné le fait que
ce type d’inégalités est beaucoup plus
important dans les pays en développe-
ment que dans les pays industrialisés.
On observera que les nouvelles
approches en économie du développe-
ment, évoquées par ces trois interven-
tions, sont toutes au coeur du pro-
gramme de recherche de Dial. C’est le
cas tant des liens entre gouvernance,
institutions et développement que de
la formation des inégalités, de la multi-
dimensionalité de la pauvreté et de
l’égalité des chances ou encore de
l’évaluation des politiques. ●
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